
Tipa, tipa aa rive,” we wrote in
our story that appeared in the
April 24-May 1st edition of the
paper, concerning the building of
the St. Joseph Catholic Church in
Carcasse, Haiti. Well, the “small
step” taken during Father Ver dieu
Joassaint’s visit in Maryland and
Virginia late last month and early
this month, resulted in more than

$27,000 added to the $140,000
that had been raised so far. With
nearly $170,000 collected so far,
it’s “one small step” closer to the
goal of $480,000 needed for the
project.

“It was heartening on Satur -
day, April 27, to see so many at St. 

La partie de bras de fer entre les
quatre sénateurs de l’opposition et
leurs douze collègues du PHTK,
autour de la ratification du

Premier ministre nommé, est tou-
jours maintenue. Après les con-
cessions arrachées du gouverne-

Une véritable « révolte » semble
avoir éclaté au sein de la famille

présidentielle, en Haïti. Ça fait
penser que Martine Moïse trouve
la situation qui sévit au pays

insupportable. D’où sa décision
de s’éloigner définitivement de
ces lieux afin de retrouver la paix
et la sérénité ailleurs. C’est ce qu’a
révélé une source proche de la
famille, qui souhaite rester dans
l’anonymat.

Ce qui se passe chez Martine
Moïse est plus que la lassitude qui
se développe progressivement, au
fur et à mesure que les intrigues
politiques, les agressions verbales,
l’hypocrisie et la jalousie mal con-
tenues, ajoutées aux menaces de
violence dont on ne peut prévoir
l’éclatement. C’est le dégoût ac -
cumulé d’une situation intolérable

à laquelle on est ex posée quasi-
ment 24 heures sur 24. Mais ce
qui vient de se passer à l’Arcahaie
est le point culminant d’un cal-
vaire trop longtemps enduré.
Assise avec le président, à la Cité
du Drapeau, pendant que la mai -
resse de la ville prononçait son
dis cours en s’adressant à son mari,

elle ne pouvait subir l’humiliation
qu’il encaissait, et qu’elle subis-
sait. Surtout quand elle sait que le
gouvernement ne peut se défendre
des accusations portées contre lui.
Encore qu’il ne dispose pas de
moyens de changer les choses
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Lè manke gid, pèp la gaye !

Martine Moïse est-elle prête à jeter l’éponge ?

LA TROISIÈME VOIE ET LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE

HAPPENINGS !

Continued on page 4

Jamais, auparavant, les plus hauts
fonctionnaires de l’État, regrou -
pés sous le même toit, n’avaient
essuyé une volée aussi humi lian -
te que les propos à eux adressés
directement par la mairesse d’Ar -
cahaïe, berceau du Bicolore haï-
tien. Président de la République,
sénateurs et députés, autorités ju -
di ciaires, ministres, membres de
la société civile, etc., il y en avait
pour tout le monde. Mais c’est
surtout le président Jovenel Moï -
se qui a dû se sentir individuelle-
ment concerné.

En, effet, après les salutations
d’ur gence adressées au président
de la République et à la première
dame, aux, au Premier ministres,

LE DISCOURS DE LA MAIRESSE D’ARCHAÏE POUR LA
CÉLÉBRATION DE LA FÊTE DU DRAPEAU

Président de la République, parlementaires,
tout le monde, personne n’est épargné

Par Léo Joseph

Au moment où Haïti sombre
dans une crise multidimension-
nelle et que les dirigeants perdent
le nord, deux citoyens ont décidé
d’exposer en diaspora leurs pro-
jets de réorganiser l’État, de
manière à sortir le pays du maras-
me sociopolitique de crises à
rebondissements qui l’ont carac-
térisé quasiment en permanence
depuis sa fondation. Seulement
deux semaines durant lesquelles
a été annoncé l’événement, qui
devait se dérouler au campus de

Réginald Boulos et Leslie Gervais
exposent leurs projets à la diaspora

LA FAMILLE PRÉSIDENTIELLE DANS LA TOURMENTE

Dr Réginald Boulos Leslie Gervais

Dépo ̂t d'une gerbe de fleurs aux pieds du monument de
Dessalines, de g. à d., Rosemila Petit-Frère, Martine Moïse, le
président Moïse, le député d'Arcahaie et Jean Michel Lapin à
droite.

Sénateur Nenel Cassy.Sénateur Évalière Beauplan.

Jovenel Moïse. Martine Moïse.

Suite en page 16

Suite en page 16

Suite en page 2

Suite en page 4

Les sénateurs de l’opposition 
jurent de défendre la Constitution

LE SORT DE JEAN MICHEL LAPIN TOUJOURS EN DOUTE

Group Shop of VANGUARD Crew with Father Verdieu, Jack
Reid of St. Mary’s and Honorie.

Update on the Church
building in Carcasse
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les parlementaires, ministres et
autres autorités présentes, les
dirigeants locaux, les Archelois,
en particulier, et le public en gé -
néral, Mme Sainvil-Petit-Frère
commence ainsi son discours : 
« Notre drapeau crie au secours !
! ! Notre drapeau est en péril.
Après ce que nous avons vécu du -
rant ces derniers mois, ces der -
niers jours, ces dernières heu res,
le Drapeau est en péril. Le Dra -
peau est en péril quand la nation
va mal, notre Drapeau trépasse
lorsque les filles et les fils de la
nation se mitraillent et se donnent
en spectacle au sommet même de
l’Ētat, aux yeux de tout le monde
!! !

« Notre Drapeau implore
notre pitié. [Oui] Notre Drapeau
im plo re notre pitié, quand il est
souillé, foulé aux pieds de la cor-
ruption. Ce Drapeau qui, jadis,
était le symbole d’une nation fière
et libre, digne et honorable, labo -
rieuse et courageuse !

« Chers concitoyennes, chers
concitoyens, le Drapeau est plus
qu’un symbole. Le Drapeau c’est
une déclaration. Le Drapeau est
plus qu’une déclaration. Le Dra -
peau est la religion d’une nation.
Le Drapeau est plus qu’une reli-
gion. Le Drapeau est l’essence
même de la NATION.

« Chers concitoyennes, chers
concitoyens, chak fwa drapo en -
sekirie a monte disèt wotè, drapo
devlopman an desann byen ba.
Chak fwa drapo movèz gouvè-
nans lan monte disèt wotè, nan
Palè nasyonal ak nan Primati,
dra po dezespwa, drapo rèv jèn yo
chire an miyèt moso. Chak fwa
drapo enjistis monte disèt wotè,
enpinite, koripsyon, kontrebann
koule chanpay ».

À vous, M. le
Président !
Tout cela dit, le numéro un du car-
tel municipal de l’Arcahaïe a
comme changé de vitesse. Tour -
nant son regard vers le chef de l’É-
tat, elle lui parlait, directement, en
ces termes :

« Monsieur le Président, vous
êtes comptable de la joie et de la
peine, de l’espoir et du désespoir,
de la confiance et de la méfiance
du peuple haïtien. Vous avez,
envers ce vaillant peuple, une
obligation de résultats et non de
moyens; une obligation de chan -
ge ment, pas de promesse de
changement; une obligation de
vérité et pas de contre-vérité. 

« Vous avez la haute respons-
abilité de dire la vérité à la nation
haïtienne. Le peuple a besoin d’e-
spoir et non des promesses ! Le
peuple a le droit de vivre en sécu-
rité ! Tel est le cri de tous les
Haïtiens. Les Haïtiens vivent au
quotidien, dans leur chair et dans
leur sang, le coût en vies humai -
nes de cette insécurité galopante
qui emporte tout sur son passage.
Tel est aussi le cri des Haïtiens de
l’extérieur, eux qui souhaitent
revenir passer des vacances, faire
des retrouvailles en famille, eux
qui ne font qu’espérer des lende-
mains meilleurs.

« Tant que le souverain peuple
se plaint, tant qu’il craint l’avenir,
qui lui paraît de moins en moins
prometteur, de plus en plus ra -
vageur, le Drapeau est souillé et
profané. Et vous n’avez rien com-
pris du bicolore ».

À votre tour, 
mes sieurs les 
parlementaires !
Quelle meilleure tribune que sa
propre ville natale pour flageller
ces dirigeants irresponsables qui
se moquent souverainement de la
nation ? Et quelle meilleure occa-
sion que celle commémorative du
Drapeau où ils se rassemblent
tous, en même temps, pour en -
cais ser l’humiliante leçon d’un
leader de troisième, quatrième ou
même cinquième catégorie. En
tout cas, Rosemila Sainvil Petit-
Frère ne s’est pas laisser intimider
ni inhiber par les hautes person-
nalités du régime Tèt Kale pré -
sentes. Trêve de commentaires !
Mme la Mairesse continue son
discours, cette partie adressée au
sénateurs et députés :

Mesdames, messieurs les par-
lementaires, avez-vous oublié vos
promesses de campagne ? Moi,
parlementaire, je voterais des lois
au profit du plus grand nombre.
Moi, parlementaire, je contrô -
lerais les actions du gouverne-
ment. Moi, parlementaire, je ne
nommerais pas des ministres au
sein du gouvernement. Moi, par-
lementaire, je ne protégerais pas
de présumés criminels. Moi, par-
lementaire, je participerais aux
séances pour lesquelles je suis
payée. Moi, parlementaire, je n’ -
organiserais pas de séances que
pour sanctionner des ministres.
Tant que vous ne servez pas la Ré -
pu blique avec dignité, avec fou -
gue, avec diligence, avec amour,
avec passion, vous n’avez donc
rien compris. 

« Et le Drapeau est
souillé, le Drapeau est
profané.
« Le peuple vous suit, le peuple a
compris, le peuple a noté. La
jeunesse vous suit, la jeunesse a
compris, la jeunesse a noté. Le
onzième département vous suit, le
onzième département a compris,
le onzième département a noté ».

À tous en général
Dans son discours à plusieurs
volets, qui s’adresse à différentes
catégories politiques et sociales,
Mme Sainvil-Petit-Frère affiche
une allure plus conciliante que
sentencieuse, elle est en mode de
dialogue avec messieurs et mes-
dames tout le monde. Assi contin-
ue-t-elle, en langue vernaculaire : 
« Mesdames, messieurs! Van
divizyon an kraze enstitisyon nou
yo. Van divizyon an kofre pwogrè
sosyal, ekonomik peyi a. Van
divizyon an leve wòb gouvènman
an, wòb Palman an, wòb opozisy-
on an, wòb sektè prive a, ata wòb
Laprès.

« Se nan chita, se nan pale, se
nan sakrifis pou peyi n, se lanmou
pou Ayiti k ap ede n rezoud
pwoblèm sosyal yo. Van divizyon
bay goud la kout men nan monte
90 goud pou youn dola. Ens -
tabilite ak enpinite se degouden ak
senkant kòb. Ensekirite ak devlòp-
man se chyen ak chat.

« Gran paran nou yo te kon-
prann van divizyon bay tout kalite
maladi. Li bay kansè, li bay kol-
era. Sa k pi mal la, li bay soudevl-
opman. Yo te chita. Yo te reyini
nan lakou Akayè pou met tèt an -
sanm pou vanse sou chimen
pwogrè. Kòm majistra komin nan,
m deside bay gouvènman an kle
vil la pou kòmanse vrè dyalòg
nasyonal la nan komin nan.

« Mounn Akayè, pa gen mounn
sou latè, kèlke swa kote l ye, ki pi
atache ak vil yo pase w. Ou ta ren-
men l bèl. Ou ta renmen l toujou
pwòp. Ou ta renmen l gen bon jan
enfrankstrikti pou bon jan devlop-
man. E w sansib pou imaj ou. Ou
se site drapo. Se pa ti jalou ou
jalou pou drapo sa a. Men sa pa

anpeche w mande otorite Leta
santral yo : Pouki wout St ard la
pa fini ? Pouki yo pa konstwi youn
sant pwofesyonèl pou jèn yo, yo
menm ki se pitit pitit Katrin Flon.
« Pouki jis jounen jodi a pitit
Akayè ap mouri paske yo pa gen
LOPITAL ? Pouki sa se konsa yo
trete moniman Katrin Flon an, li
menm ki te koud bèl drapo sa a ?
Pouki se Akayè ? »

Rosemila Sainvil-Petit-
Frère en avait encore
pour les voleurs et
leur protecteur 
La mairesse d’Arcahaïe en
avaient encore pour ceux qui ont
abandonné la Cité du drapeau à
son sort et laissé nos villes dans le
dénuement. À ceux-là s’adresse
cette partie de son discours :

« Messieurs, mesdames. Je
vous le dis sincèrement, on ne
traite pas ainsi une ville histori -
que, une ville symbolique. Tant
que la ville est humiliée, mal-
traitée, vous n’avez rien compris
de la célébration du bicolore haï-
tien.

« Mesdames, messieurs ! La
voix du peuple [c’est] la voix de
Dieu ! Ce que le peuple veut, Dieu
le veut. Le peuple réclame le pro -
cès PetroCaribe ! Et il devra se
tenir, le procès PetroCaribe. Et ce
sera justice ! ! ! Ou la justice sera,
ou elle ne sera pas. Que la justice
soit faite ! Au nom du people et du
progrès et de la sainte reddition
des comptes ».

« Chers concitoyens, chères
concitoyennes ! Le miracle haïtien
est possible. Le rêve haïtien est
possible. Ce rêve est codifié dans
notre bicolore. Ce miracle décou -
lera de notre bicolore. Notre Dra -
peau est le plus beau, le plus fier,
le plus inspirant, le plus libérateur.
Nos élites politiques, économi -
ques, administratives, médiati -
ques, intellectuelles, artistiques
doi vent cesser de le piétiner, de
cracher, de souiller, de profaner ce
beau drapeau. Tant qu’ils n’assu-
ment pas la mission qui est la leur,
ces élites n’auront rien compris de
la Fête du Drapeau ».

Mme Sainvil-Petit-Frère ter-
mine son discours en s’adressant
ainsi à la Police nationale : « Je
voudrais publiquement remerci-
er la Police nationale d’Haïti
pour son support à la population
archeloise. Vous nous avez pro-
tégés. Vous nous avez servis.

Chapo, mesye. Mounn Akayè
renmen n. Quand la politique
veut, la Police PEUT ! »  

Le discours de Jovenel
Moïse distribué en
catimini
Pour la première fois, dans l’his-
toire récente d’Haïti, le discours
commémoratif de la Fête du
Drapeau du chef de l’État n’a pas
reçu sa couverture de presse tradi-
tionnelle. Cela contraste avec
celui de la mairesse d’Arcahaïe,
Rosemila Sainvil-Petit-Frère dont
fait écho les radios tandis qu’il fait
l’objet d’une large distribution en
vidéo sur les réseaux sociaux.

En effet, dès le lendemain de
la célébration de la Fête du Dra -
peau, le discours du président peut
être lu dans tous les média écrits,
tant en Haïti qu’en diaspora, et
largement diffusés sur les radios.
Tel n’a pas été le cas, cette année.
Il semble que Jovenel Moïse et
son équipe aient décidé d’éviter
que les détracteurs du président
n’utilisent le document à des fins

politiques. Surtout que celui de la
mairesse d’Arcahaïe fait pâlir le
sien.

D’ailleurs, fait-on remarquer,
dans les milieux politiques, à Port-
au-Prince, Jovenel Moïse n’a pas
grand-chose à dire. Sinon à lâcher,
quand fut venu son tour de pren-
dre la parole, après avoir entendu
le discours de Rosemila Saintil-
Petit-Frère, que celle-ci appartient
à un parti politique rival. Comme
pour dire que les dénonciations
faites par la mairesse s’inspirent
de l’opposition qu’elle lui voue.
Les rares personnes qui auraient
pu visionner la vidéo du président
Moïse faisant son discours à
l’Arcahaïe ont souligné le fait
qu’il s’en prend à ceux qui « ont le
monopole » des privilèges.

Pour ces raisons, on affirme
que le Palais national aurait passé
des instructions pour que le dis-
cours du président ne soit pas dis-
tribué aux organes de presse, com -
me à l’ordinaire. N’est-ce pas le
cas de dire que le discours de
Jovenel Moïse est distribué en
catimini ?
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Président de la République, parlementaires, tout le monde, personne n’est épargné

Rosemila Sainvil-Petit-Frère,
maire d'Arcahaïe.

Suite de la page 1
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Par Louis Carl Saint Jean

Ronald Jean-Baptiste, qui a
poussé son premier cri au 36 de la
rue Saint-Charles, aux Gonaïves,
la fière Cité de notre Indépen dan -
ce, est un admirable poète.
Mieux : il est un poète haïtien et
non un Haïtien poète. Encore
mieux, il est un artiste, un artiste
haïtien, si je prends ce mot dans le
sens que lui a donné son idole et
concitadin, l’illustre romancier
Jacques Stéphen Alexis.

Ronald Jean-Baptiste, comme
tout artiste engagé, est un fin ob -
servateur de la société. Il a ob -
servé la vie haïtienne sous toutes
ses facettes, surtout la vie dans le
« pays en dehors », pour employ-
er le mot du sociologue français
Gérard Barthélémy. Et c’est juste-
ment cet « univers rural haïtien »
qui a été le principal témoin de ses
premières amours, de ses premiè -
res joies. De ses premières dé -
ceptions. De ses premiers soucis.
De ses premières révoltes aussi.
Autant de sentiments qui feront
de lui ce qu’il est devenu depuis le
tournant de ses 14 ans : un barde
de la paysannerie haïtienne. Et
plus tard, un barde national !

Ronald, pur produit des dé -
cen nies 1960 et 1970, est issu d’ -
une époque difficile, d’un « temps
dé raisonnable » sociopolitique-
ment pour l’artiste de chez nous,
fût-il musicien, peintre, sculpteur
ou poète. De ce temps, dont il a
été un témoin privilégié, il a su
humer les moindres silences, les
moindres soupirs et les moindres
regrets. Et ce sont ces élans cise -
lés avec une émotion très profon -
de et un art consommé qu’il nous
présente, sous forme de poésie
faite de façon résolument haïti-
enne, dans 36, rue Saint-Charles.

Comme l’atteste clairement
cette merveilleuse plaquette, et
vous l’en jugerez vous-même à la
lecture des trente-trois morceaux
qui s’y trouvent, notre poète fait
sans conteste partie de ceux que
l’auteur de Compère Général So -
leil a appelés des « enfants de l’-
avenir ». Tout, en effet, boulever-
se Ronald dans le « pays en de -
hors », laissé orphelin par le dra -
me du Pont-Rouge ! Et il a tout
bouleversé sur son chemin, jouant
même avec hardiesse son rôle de
griot, façonnant de sa belle plume
l’avenir de notre société, alors
qu’il cajole encore l’adolescence.
Quel noble cœur!

Certainement, Gonaïves a été
la ville où Ronald a joui pour la
première fois du sourire du soleil.
Cependant, Doland, section com-
munale de Terre-Neuve où sont
nés ses parents, est indéniable-
ment le sol où il a trouvé cette
douce sève qui a fait de lui le
« Nè gre fondamental », le « Nè -
gre authentique » que nous fera
découvrir et apprécier à sa juste
valeur 36, rue Saint-Charles. En
un mot, ses vacances passées à
cette contrée hospitalière allaient
insuffler dans son âme cette poé -
sie purement haïtienne qu’il nous
a offerte dans ce beau recueil.

C’est à Doland, dans ce pays
situé en dehors de « La Ré -

publique de Port-au-Prince », que
Ronald, cet « enfant de l’avenir »,
a découvert et observé la paysan-
nerie haïtienne. Ce sont les soirs
frais et discrets de cette adorable
localité, de concert avec les nuits
gonaïviennes, ces nuits remplies
de rythmes merveilleux de tam-
bour, de kata et de trompettes de
Sainte Rose et de la Branche
Aimable Geffrard, qui ont recelé
dans son être tant de mystères
multiséculaires. Et, grâce à ces
enseignements secrets, il repro-
duira fidèlement de notre peuple
« les types et les scènes essen-
tielles, les mœurs, les coutumes,
les croyances, la morale… » et
« en a chanté les beautés, les
luttes, les drames ». 

C’est en octobre 1977 que j’ai
vu Ronald Jean-Baptiste pour la
première fois. Il venait, avec Jean-
Jacques Stéphen Alexis, fils du
célèbre romancier Jacques Sté -
phen Alexis, prendre place en
clas se de Seconde au Nouveau
Col lège Bird. La quarantaine
d’élèves de cette promotion a été
formée par de brillants profes -
seurs tels que Rosny Desro ches,
Gérard Mentor Laurent, Edner
Saint Victor, Marie Odette Taver -
nier Smith, Jean Narcisse, etc.

Ronald et moi, nous nous
sommes liés d’amitié le jour mê -
me de la rentrée des classes dans
la cour de récréation. Un doux
courant a rapidement passé entre
nous et il s’est tissé spontanément
entre nous un lien amical, voire
fraternel. En effet, dès notre pre-
mière conversation, nous avons
découvert qu’au moins trois soli -
des maillons d’une même chaî ne
nous unissaient. D’abord, comme
lui, je suis de souche gonaïvienne,
par mes parents paternels. En -
suite, comme lui également, je
subis l’ivresse de la Muse. Finale -
ment, nous partageons un amour
démesuré pour les valeurs tradi-
tionnelles haïtiennes et une pro-
fonde révérence envers l’Afrique,
notre « mère nourricière ».

Le lendemain, Ronald soumet
à mon appréciation un cahier con-
tenant une vingtaine de ses poè -
mes. À leur lecture, je ne peux en
croire mes yeux. Chacun d’ eux
est un chef-d’œuvre ! Devant ces
merveilles, je tremble à l’idée de
lui faire voir mes vers, que je lui
promets quand même de lui
apporter. 

Circonspect et prudent, je lui
confie le lendemain trois ou qua-
tre de mes poèmes que l’un de
mes mentors, Dr Carlo Désinor et
ma marraine, la grande éducatrice
gonaïvienne Conceptia Louis,
avaient déjà accueillis très favor-
ablement. Cependant, pour adou -
cir mon inquiétude, je dissimule
mon identité réelle à l’aide d’un
pseudonyme. Assis à une certaine
distance, je l’observe qui les lit
d’un air approbateur, négligeant
un peu l’exposé d’un de nos pro-
fesseurs. Au cours d’une heure
creuse, il se dirige enthousiasmé
vers le banc que Wickny Salo -
mon et moi partageons et me dit
en bégayant à peu près ceci:
« Wow ! Ce…ce poète est super -
be. Est… Est-il un ami à toi ? »
Devant ce compliment, je pousse

un « ouf » de soulagement, souris
furtivement et lui avoue que c’est
moi l’auteur. 

Et depuis lors, s’est créée
entre nous une admiration mu -
tuel le, une certaine complicité et
une sincère amitié. En classe, lui
et moi étions tellement proches
que notre professeur de chimie et
de physiologie, Alphonse Saint
Louis, nous appelait l’un et l’autre
« Saint Jean Baptiste ». Et les
années ont encore mieux soudé
notre amitié tant et si bien que,
quelques années plus tard, il me
demandait de porter son fils
Guivenchy sur les fonts bap-
tismaux.

Depuis les bancs du Collège
Bird, j’importune Ronald en lui
demandant de publier ses poè -
mes. Cependant, cela n’a pu se
faire, car en 1980, immédiate-
ment après le bac, il a quitté Haïti
pour Washington, D.C. en vue de
faire ses études universitaires et
de joindre peu après la Marine
américaine. Nos rencontres et nos
correspondances devinrent de
plus en plus espacées. Cependant,
chaque fois que nous avions la
chance de converser, je lui parlais
de ses poèmes comme si je lui
demandais des nouvelles de mon
filleul ou d’un autre membre de
sa famille. 

Quelle n’a pas été ma décep-
tion quand j’ai appris qu’il les
avait tous égarés ! C’était comme
si j’avais perdu une partie de moi-

même, car jusqu’à ce moment-là,
je connaissais encore par cœur
certains passages de ces petits
joyaux. Et très souvent, il m’ar-
rivait même d’utiliser certains de
ses vers dans la rédaction de cer-
tains de mes articles sur notre cul-
ture, en particulier sur notre
musique populaire.

Plus de trente ans se sont
écoulés sans que je relise un seul
texte de Ronald. Cependant, le 6
octobre dernier (2018), à ma plus
grande joie, il m’a appris qu’un
ami à qui il avait passé certaines
de ses pièces les lui a retournées.
Immédiatement, il me les envoie
par courrier électronique. Je les
relis avec la même émotion que
j’avais ressentie 40 ans plus tôt. Et
ce qui m’a surtout agréablement
surpris, c’est que ces poèmes
com posés depuis si longtemps
laissaient l’impression d’une œu -
vre récente. Je me suis mis alors à
revivre certaines de nos heures
d’innocence passées au pays
natal, pendant que nous rêvions
d’une Haïti meilleure.

Ce qui plaît le plus chez
Ronald, c’est qu’il n’a pas eu à
rechercher « une originalité de
sur face et factice », selon le mot
d’Etzer Vilaire. Ses vers représen-
tent une révélation sincère et
spontanée de l’âme haïtienne.
Poète têtu et rebelle, il a refusé de
dénaturer son âme afin de pou-
voir nous présenter une œuvre
typiquement haïtienne. En un

mot, ce magicien des vers, n’est
pas allé se promener au bord de la
Seine pour rechercher son inspi-
ration. Il l’a plutôt trouvée com -
me par enchantement sur les rives
de l’Artibonite. En un mot, rien
d’exotique ne viendra mâchurer
son œuvre, jouissant de la douce
sève que seuls peuvent communi-
quer les génies de notre race. 

36, rue Saint-Charles fait
office de manifeste, car ce recueil
assaisonné du piment artibonitien
exprime de façon claire le défi
que l’auteur a lancé à tous ceux et
celles qui croyaient révolue l’ère
de l’authenticité. Et Ronald s’est
acquitté de cette tâche avec une
émotion vive, une imagination
ingénieuse et surtout une original-
ité contagieuse. Encore adoles-
cent, le poète a ressenti ce boukan
intérieur allumé un soir sous les
tonnelles de Doland ou dans
d’au tres  lakou de l’historique et
mystique Artibonite. Et comme
cette flamme inextinguible de
Solé lui a brûlé le cœur !

Et comme ce serait regrettable
si son cœur n’avait pas tressailli
en écoutant la voix des ancêtres !
Donc, bon enfant, «  enfant de
l’avenir », il a obéi sans chanter
de longues et stériles litanies.
Aus si, pour peaufiner ses vers, on
dirait qu’il a emprunté le pinceau
d’Hector Hyppolite ou de Dieu -
donné Cédor que Jacques Sté -
phen Alexis avait appelé en janvi-

« 36, Rue Saint-Charles »
du poète Ronald Jean-Baptiste

Plaidoirie pour un centre
financier à La Gonâve

LITTÉRATURE ET POÉSIE

Suite en page 7

Par William Savary *

Le contexte
Le gouvernement Martelly/ Paul a
pris un décret autorisant la créa-
tion en Haïti du Centre Financier
International de l’ile de La
Gonâve. Cette décision s’inscrit
dans une tradition qui remonte à la
compagnie fluviale du départe-
ment de l’Artibonite (25 août
1897).

Alors le gouvernement de
Tirésias Simon Sam avait autorisé
une émission d’obligations sur le
marché international du capital.
Le but de l’émission était de lever
les fonds nécessaires au finance-
ment du développement du dépar-
tement de l’Artibonite. Il avait
également envisagé le développe-
ment des chemins de fer pour
relier les grandes villes du pays.  

Une telle initiative visait à
maintenir l’intégration d’Haïti au
marché international du capital en
exploitant les vertus du marché du
capital pour financer le dévelop-
pement national.

Aujourd’hui, Haïti cherche
encore la voie du développement.
Elle le fait dans un environnement
où les paradigmes sont différents.

GDP 2000- 2018
Les entreprises et les
centres financiers 

Dans son numéro du 16 février.
2016, la revue Mother Jones rap-
porte qu’il existe un nombre crois-
sant d’entreprises américaines qui
ont opté pour se soustraire du fisc
américain et de s’immatriculer
dans des pays où le taux d’impo-
sition est inférieur à celui en
vigueur aux États-Unis.

Ce qui a été observé aux États-
Unis ne constitue pas une particu-
larité américaine. À plusieurs re -
prises, The Washington Post et
The New York Times, deux jour-
naux qui jouissent d’une bonne
réputation pour leur rigueur, ont
fait état des efforts déployés par
les entreprises basées en Asie et en
Amérique Latine en vue de quitter
leur lieu d’origine. Comme les en -
treprises américaines, elles cher -
chent à faire l’arbitrage et à élire
domicile sur des territoires ou le
taux d’imposition est inférieur à
celui ayant cours dans leur pays
respectifs. 

Selon plusieurs sources, il est
quasiment impossible de faire les
affaires avec les pays du Golfe, ou
avec la Grande Chine si on ne dis-
pose pas d’un compte offshore.

Cet état de fait a permis l’ -
émer gence aux État Unis d’un
comportement plutôt agressif vis-
à-vis des impôts sur le revenu dus
au FISC américain. 

Depuis 2010 les États Unis ont
adopté le Foreign Account

Compliance Act qui exige que les
compagnies financières à travers
le monde soumettent au fisc amé-
ricain des rapports sur tous ressor-
tissants américains, y inclues les
résidents (détenteurs de Green
Card). Alors que les USA font des
exigences aux autres, ils refusent
d’accorder les mêmes privilèges à
l’Organisation pour la Coopér a -
tion et le Développement (OE -
CD) qui réclame que des rapports
similaires lui soient transmis sur
les citoyens et les résidents des ter-
ritoires membres du OECD.

Le refus américain   fait de cer-
tains des états américains tels que,
Delaware Wyoming, Nevada and
Oregon   des centres financiers par
excellence.  Ils offrent  tous les
avan tages qui sont  offerts  dans
les centres financiers  que l’Euro -
pe et les États Unis considéraient
comme des menaces a la stabilité
du marché du capital international
: a savoir  La liquidité du marché,
Les comptes anonymes, Gestions
de portefeuille et de « trust »,
réduction drastique d impôts sur le
revenue , accès aux marchés  Eu -
ro dollars  et Pétrodollars,  Héberg -
ement des « Hedge Fund » et des
compagnies d assurance et autres
compagnies spécialisées dans les
services nécessaires au fonction-
nement des  centres financiers.

Suite en page 7
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Hofstra University, à Uniondale,
Long Island, New York, plus
d’une soixantaine de personnes
ont répondu présent au rendez-
vous.

Si un des trois membres du
panel, qui devait s’adresser au pu -
blic, était dans l’impossibilité de
participer, le contretemps ayant
motivé son absence s’est révélé à
l’avantage des deux autres. Car, le
Dr Gérald Boulos, hommes d’af-
faires et président du G. Boulos
Groupe, ainsi que Leslie Gervais,
directeur financier et banquier, n’ -
ont pu arriver au terme de la phase
questions et réponses de leur pré-
sentation. En clair, ils ont eu la
bonne fortune de s’adresser à un
public sophistiqué, composé sur-
tout de penseurs hautement inté-
ressés au changement en Haï ti. Ils
n’ont eu le temps de ré pondre seu-
lement à six questions des invités,
car le temps d’utiliser la salle de
spectacle de la Librairie de
Hofstra University touchait à sa
fin.

Le déjeuner 
servi avant tout
Avant l’ouverture de la séance,
l’ingénieur Lesly Samedy, le mo -
dérateur, a invité l’assistance à
participer au déjeuner offert à son
honneur. Des plats haïtiens prépa-
rés par trois entreprises de la res-
tauration de Long Island.

Les invités réunis dans la
salle, après le déjeuner, M. Same -
dy a annoncé l’ouverture de la
cérémonie. Ces derniers en garde
à vous, écoutaient l’interprétation,
tour à tour, par le Dr Mario Saint-
Laurent, de l’hymne national haï-
tien, la « La Des salinienne », et
américain, «The Star Spangled
Banner ».

Immédiatement après, Les ly
Samedi est passé aux choses
sérieuses. Introduisant d’abord le
Dr Boulos, le modérateur a fait
état de son itinéraire profession-
nel, en passant par les œuvres
humanitaires qu’il a menées dans
les quartiers défavorisés, notam-
ment à Port-au-Prince, à son rôle
dans le monde des affaires, surtout
en tant que concessionnaire de
voitures et son implication dans
l’industrie hôtelière. Voilà M.
Boulos présenté, qui a pris le
micro sous les applaudissements
de l’assistance.

Beaucoup de
réflexions indivi-
duelles, peu de 
changements obtenus
au fil des ans
Après avoir salué l’assistance et
l’a remerciée d’être venue en
grand nombre à cette présentation,
le Dr Boulos a fait état de prises de
position, d’analyses et des
réflexions des uns et des autres,
exprimées au fil des ans, dans une
tentative de trouver des pistes de

solutions aux problèmes sécu-
laires d’Haïti. Selon lui, de nom-
breux « écrivains, romanciers et
essayistes » ont diversement déve-
loppé des sujets de développe-
ment, sans jamais parvenir à don-
ner l’impulsion du renouveau
qu’attend la nation. Il a souligné
qu’aujourd’hui encore, nombre de
projets de développement sont
confinés dans les ti roirs, sans
aucune possibilité de déclencher
les leviers du changement souhai-
té. Alors que le pays se trouve
confronté à des crises récurrentes
apparemment impossibles à
résoudre. Aussi l’état de délabre-
ment du pays, à tous les niveaux,
interpelle-t-il Réginald Boulos, au
point de se demander qu’en est-il
advenu de la « Perle des Antilles »
des colonies françaises ? Puisque,
argue-t-il, Haïti était « le joyau de
la couronne de France », alors
qu’aujourd’hui il est classé parmi
les pays les plus pauvres de la pla-
nète. Il est im pensable, fait-il
remarquer, qu’en pays jadis «
autosuffisant » en productions ali-
mentaires importe 70 % de ses
produits comestibles.

Sur la liste des interrogations
du Dr Boulos, par rapport à ce que
d’aucuns prennent pour un État en
déliquescence, il cite les faits sui-
vants : Comment expliquer le fait
que le premier pays du continent,
après les États-Unis, à gagner son
indépendance « se retrouve
aujourd’hui sous tutelle» ? Que ce
peuple, qui « a conquis l’Armée
de Napoléon soit incapable d’or-
ganiser lui-même sa pro pre force
de police » ? Sans entrer dans les
détails relatifs à d’autres causes
majeures de la faillite de l’État haï-
tien, citées par Boulos, celui-ci
met en avant une volonté collecti-
ve de changement pour que cela
arrive.

La nécessité de 
la « troisième voie »
Dans sa présentation, Réginald
Boulos préconise de grands ef -
forts faits pour relever les défis
auxquels se trouve confronté la
nation. Voilà, dit-il, pourquoi il
suggère la « troisième voie » ca pa -
ble de servir de véhicule à un
authentique parti politique.

Le fonctionnement efficace de
ce parti politique prévoit l’engage-
ment sans exclusivisme d’ ori gine
et de classe. Aussi prévoit-il les
différentes composantes de la
société haïtienne en tant que par-
ties intégrantes de la nouvelle
nation à la lumière de la « troisiè-
me voie ». C’est pourquoi il dit
compter, en grande partie, sur les
jeunes des régions rurales et des
villes. Mais il voit la diaspora
com me élément essentiel de la
troisième voie. Avec les moyens
qu’ elle dispose, en termes de com-
pétences, de ressources et de la
volonté de participer à fond au
développement d’Haïti, le Dr
Boulos mise beaucoup sur les
Haïtiens vivant à l’étranger pour la

pleine réussite de la troisième voie
qu’il prône. Contrairement à tout
ce qui a été déjà dit et fait, par rap-
port à la diaspora, il entend, dit-il,
que celle-ci constitue un élé ment
clé du parti politique en devenir. À
cette fin, il recommande que la
diaspora soit pleinement intégrée
à tous les niveaux de l’organisa-
tion et du fonctionnement de cette
formation politique. Mem bres à
part entière de celle-ci, explique-t-
il, les fils et filles de la diaspora
contribueront avec ses ressources
au développement du parti. De
même que ses représentants bri-
gueront toutes fonctions électives
et nominatives du pays.

Une bonne salve d’applaudis-
sements a suivi la présentation du
Dr Boulos.

Le micro 
à Leslie Gervais
Avant de prendre le micro, après
le Dr Boulos, Leslie Gervais a été,
à son tour, introduit par M. Same -
dy, qui a signalé les grandes li gnes
de son parcours dans les do maines
de sa compétence. Ayant fréquen-
té Montgomery Col lege et
Washington Univer sity, il est
diplômé en administration des
affaires avec spécialité en marke-
ting et en gestion. Puis un MBA
avec spécialité en finance et in -
vestissements. Il est aussi déten-
teur d’un diplôme d’études avan-
cées de l’Institut de hautes études
commerciales et économiques
d’Haïti pour le développement de
petites et moyennes entreprises.
Retourné au pays, après ses étu des
à l’étranger, M. Gervais a travaillé
pendant six ans à Citibank, en tant
que Credit Officer et Ma nager
adjoint. Puis chef de Crédit com-
mercial et directeur exécutif à la
Banque de l’Union haïtienne
(BUH) pendant 10 ans. Il devait
rejoindre ensuite la SOGEBANK
comme directeur des grandes
entreprises et de Prêts spéciaux,
une division qu’il a créée lui-
même, et qui existe encore à cette
institution bancaire.

Présentement, M. Gervais
gère son propre cabinet-conseil, «
Thunder Capital » spécialisé dans
le financement des entreprises de
taille moyenne. Il est aussi mem -
bre fondateur de la « Fondation
haïtienne de l’énergie»; égale-
ment président de l’Institut de la
croissance économique et déve-
loppement économique (ICDE).
Il est affilié à plusieurs autres or -
ganisations philanthropiques,
com munautaires et autres à titre
de membre fondateur.

La nouvelle
République pour 
remplacer la première
Invité à prendre le micro, après
son collègue Boulos, Leslie
Gervais a salué l’assistance expri-
mant également sa gratitude pour
sa présence en grand nombre à
cette présentation. Sans perdre de
temps, il a introduit « La nouvelle

République » comme étant le pas-
sage obligé face à la faillite de la «
première ».

En effet, M. Gervais a com-
mencé par dire : « La Première
République d’Haïti est en plein
effondrement. Elle ne peut plus
être restaurée. Il nous faut cons -
truire la Deuxième République
sur de nouvelles bases ».

À cette fin, il propose la mise
en place de « jalons pour la
construction d’une nouvelle éco-
nomie à partir de quelques prin-
cipes simples et quelques axes
d’action ».

Pour atteindre ces objectifs, le
directeur financier fait appel à
trois principes essentiels, qu’il a
énumérés dans l’ordre suivant : 

« 1- Transformer les pro-
blèmes d’Haïti en opportunités
économiques à partir d’une poli-
tique de résolution des problèmes
de masse comme vecteur de créa-
tion d’emplois et de richesses ;

« 2- Ordonnancement du ter-
ritoire national comme vecteur de
croissance économique ;

« 3- Démystification de la
politique par la promotion de l’en-
gagement social et des va leurs
citoyennes ».

Le programme élaboré par M.
Gervais met en valeur la paysan-
nerie, les jeunes et l’entreprena-
riat, privilégiant les outils sui-
vants : « l’agroforesterie, l’énergie
et la massification du crédit ».

Pour l’agroforesterie, il envi-
sage une « croissance à deux chif -
fres à partir de l’ordonnancement
de 20 % du territoire ». Selon lui,
une telle stratégie s’applique en
prenant comme modèle l’expé-
rience déjà en cours dans le départe-
ment de la Grande-Anse alliant la cul-
ture d’« arbres fruitiers et forestiers
de valeur en association avec les cul-
tures vivrières ».

Dans le secteur énergétique, son
programme vise à « Diminuer de 75
% en 5 ans la contribution de l’élec-
tricité dans le déficit budgétaire de
l’État grâce à un programme de
réduction volontaire de fraudes par la
population ». Cela implique, raison-
ne-t-il, à transformer la probléma-
tique de fraude massive au détriment
de l’Électricité d’Haïti en opportuni-
tés d’emplois, surtout dans les quar-
tiers défavorisés de la capitale et
d’autres villes du pays. Dans sa pré-
sentation, il pense que cela est pos-
sible grâce au « changement de
modèle de gestion de la commerciali-
sation de l’électricité ». 

Conscient de l’impact des im -
portations sur l’économie d’Haïti,
Leslie Gervais prend pour cible la «
diminution du poids des importations
de produits pétroliers dans le budget
national par l’augmentation de la
part de la biomasse dans la matrice
énergétique ». Dans son raisonne-
ment, cela im plique l’exploitation
rationnelle de l’industrie du bois et du
charbon. Selon lui, ces deux matières
représentent 6,5 % du BIP. Avec, ex -
plique-t-il, « 75 000 familles mo bi -
lisées dans ce secteur pour 375 mil-
lions de dollars de chiffres d’affaire ».

Dans ses plans pour le dévelop-
pement d’Haïti, Leslie Ger vais, à
l’instar de Réginald Bou los, réserve
une place de choix à la diaspora.
Aussi l’a-t-il invitée à s’impliquer à
fond dans son projet politique. Car,
argue-t-il, « le gouvernement ne va
rien vous donner, le Parlement non
plus. Et n’attendez rien du peuple ». 

M. Gervais, ainsi que le Dr
Boulos avant lui, n’a pas manqué
d’annoncer son retour en diaspo-

ra, afin de l’encourager à s’enga-
ger en grand nombre, à ses côtés,
dans le cadre du cheminement
vers la nouvelle République.

La phase « Questions et
Réponses » de la présentation n’a
pas été épuisée, faute de temps.
Les questions qui ont vraiment fait
l’objet de discussions sont celles
posées par l’avocat Jean Arnold
Charles. Il a voulu savoir si les
deux intervenants pourraient
éventuellement combiner leurs
projets, car ils ont tellement de
points communs.

MM. Boulos et Gervais ont
précisé, tour à tour, que leurs par-
tis ne sont pas encore formés et
que tout est possible à cette phase
de réflexions.

Un début d’affrontement
s’était produit lorsque l’ancien
policier Jean Maltunès Lamy, au
lieu de soumettre sa question par
écrit, comme l’avait requis le pro-
tocole, s’était déplacé jusqu’au-
devant de la scène où il semblait
surtout vouloir s’engager dans une
dispute autour du développement
touristique de l’Île à Vache, dans le
département du Sud. M. Lamy, un
activiste qui défendait le droit des
paysans de cette île, qui avaient
été victime de dépossession de
leurs terres, fut arrêté et transféré à
Port-au-Prince où il fut emprison-
né durant plus d’une année. Parce
qu’il insistait à faire passer ses
points de vue, le modérateur a
menacé de le faire escorter hors de
la salle par des agents de sécurité.
Mais le calme était rétabli, Jean
Maltunès Lamy ayant regagné
volontairement sa place au sein de
l’assemblée.

Deux autres invités vou-
laient, eux aussi, utiliser le même
procédé que l’ex-policier, mais
avec plus de modération. La dis-
cussion, qui s’était produite, s’est
soldée par des propos de civilités
de part et d’autres.

Les deux panélistes se félici-
tent de l’accueil dont ils ont été
l’objet de la part du public et atten-
dent la prochaine rencontre qui
sera annoncée ultérieurement.

Geste de solidarité
d’entreprises haï-
tiennes de Long
Island
Cette présentation n’aurait jamais
été possible sans la solidarité affi-
chée par une série d’entreprises
haïtiennes basées à Long Island. Il
s’agit de St Marthe Bakery, dont
Germitte Saint-Rose est co-pro-
priétaire et gérante, située au 614
Jerusalem Ave., Uniondale NY
11553, tél. 516-499-1216; Perfec -
tions Beauty Salon, Renée Poteau,
propriétaire, 312 Jerusa lem Ave,
Hempstead NY 11550, Tél. 516-
902-8618; Group  (Va nilo Saint-
Louis), 479 Hempstead Turnpike,
Elmont, NY 11003, tél. 516-292-
4400; Evens Floréal Real Estate
Agent, KW Gold Coast, 1040
Nilson Street (Apt 3C), Far
Rockaway, NY 11691, tél. 347
531 1801; Mirelle’s Res taurant,
170 Post Ave., Westbury NY
11590. L’ordon nance ment de
l’événement a été assuré par
Marie Sonia Saint-Rose, respon-
sable de l’organisation appelée
SHALI, Inc. (Solidarité haïtiano-
américaine de Long Island, INC).
Aidée de son fils Antoine Joash
Bienvil, qui faisait la distribution
des dépliants et pamphlets.
L.J.

4 Haïti-observateur  22-29 mai 2019

HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

LA TROISIÈME VOIE ET LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE
Réginald Boulos et Leslie Gervais exposent leurs projets à la diaspora
Suite de la page 1
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noTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBULAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Labib di youn verité ke nou ka
aplike nan sa nou wè k ap pase
nan peyi nou kounnye a. Nan
Levanjil Sen Lik, nan chapit 19,
vèse 23, se Jezi menm k ap pale,
li di : « Si yo pa pale, menm wòch
pral leve pou pale pou di sa yo
wè ». 

Pawòl sa a te pale lè Farizyen
yo, gwo Nèg a levit yo, te kon-
prann yo te ka reprimande Jezi,
paske pèp la te tèlman kontan e
eksite pou gwo verite ki t ap sot

nan bouch li. Genyen ki te retire
chemiz sou yo met atè kòm tapi
pou Jezi mache. Se kòm si yo t ap
chante : « Pye l pa touche, way o
! Pye l pa touche tè, way o ! Men
Sovè a ! »  Epi gwo mesye yo t ap
di l ap blasfèmen, ap prezante tèt
li tankou se Bondye ! 

Men, avèk pèp la ki t ap di «
Alelouya, se sa nèt », Jezi fonse,
li rantre nan sinagòg la, tanp os -
non legliz la, ak gwo fwèt kach li
nan men l epi l te chase bann
mounn ki t ap fè konmès anndan
legliz la. Li te di yo : « Nou pran
tanp Bondye a, lye sakre sa a,
pou n fè konmès, ranmase lajan».
Enben, men pou nou : Kout fwèt
fè mikalaw ! Yo tout pran kouri,
mande pye sa m manje m pa ba
w !

Enben, sa nou wè e sa n ap
tande k ap pase ann Ayiti koun-
nye a, se kòm si se diferan
mounn ki di yo pa ka ret bouch
be devan sa yo wè Farizyen gwo
levit yo ap fè ak peyi a. Yo tounen
pwofèt modèn pou di verite a jan

l ye a. « Advienne que pourra ! »
Apa konsa yo di pawòl la nan
lang franse a ? Vwala ke se nan
Lakayè, kote drapo Inite a te fèt
la, gen 216 lane de sa, nan dat 18
me 1803, ke pawòl yo t ap pale
jan sa dwa, samdi pase a, nan Fèt
Drapo a. E se mè lavil la, youn
fanm vanyan, ki pa t soti pou
wòch pran devan l, ki lage verite
atè san gad dèyè. Li pase pran
tout gran Nèg ak levit blan ki fin
sal Drapo ayisyen an ak tout

move zak yo konmèt. 
Se pa souvan nou fè sa pou n

bay youn ofisyèl tout espas n ap
pran nan jounal la pou diskou mè
Akayè a. Men nou twouve ke l
pran kouraj li a 2 bra pou l di sa
anpil mounn ap di byen ba. Se
poutèt sa n ap ba l pale pou Ayi -
syèn, Ayisyen ak zanmi toupatou
ka konnen ke peyi a gen mounn
toujou ki ka defann li fas a youn
bann lòt k ap fè nou wont pou
lafason yo konpòte yo, pou jan
yo pase drapo nou an anba pye. 

N ap bay Madan Rozmila
Peti-Frè-Senvil (Rosemila Petit-
Frère-Sainvil), mè Akayè, lapa -
wòl. Apre li te fin salye tout oto -
rite yo, an kòmansan pa prezidan
peyi a, Premye minis, pase pran
tout lòt yo, laprès, frè l ak sè l nan
dyaspora a, pèp ayisyen ak
mounn Akayè, li kòmanse pale
an franse : 

« Notre drapeau crie au sec-
ours ! ! ! Notre drapeau est en
peril. Après ce que nous avons
vécu durant ces derniers mois,

ces derniers jours, ces dernières
heures, le Drapeau est en péril.
Le Drapeau est en péril quand la
nation va mal, notre Drapeau
tré passe lorsque les filles et les
fils de la nation se mitraillent et
se donnent en spectacle au som-
met même de l’Ētat, aux yeux de
tout le monde ! ! !

« Notre Drapeau implore
notre pitié. [Oui] Notre Drapeau
implore notre pitié, quand il est
souillé, foulé aux pieds de la cor-
ruption. Ce Drapeau qui, jadis,
était le symbole d’une nation fiè -
re et libre, digne et honorable,
laborieuse et courageuse !

« Chers concitoyennes, chers
concitoyens, le Drapeau est plus
qu’un symbole. Le Drapeau c’est
une déclaration. Le Drapeau est
plus qu’une déclaration. Le Dra -
peau est la religion d’une nation.
Le Drapeau est plus qu’une reli-
gion. Le Drapeau est l’essence
même de la NATION.

« Chers concitoyennes, chers
concitoyens, chak fwa drapo en -
se kirie a monte disèt wotè, drapo
devlopman an desann byen ba.
Chak fwa drapo movèz gouvè-
nans lan monte disèt wotè, nan
Palè nasyonal ak nan Primati,
drapo dezespwa, drapo rèv jèn
yo chire an miyèt moso. Chak
fwa drapo enjistis monte disèt
wotè, enpinite, koripsyon, kontre-
bann koule chanpay ».

Epi mè a vire tèt li gade prezi-
dan Jovnèl Moyiz ki te chita ak
madanm ni ak tout Premye minis
pwovizwa e lòt minis yo abiye
tou de blan, epi li di : « Monsieur
le Président, vous êtes comptable
de la joie et de la peine, de l’e-
spoir et du désespoir, de la confi-
ance et de la méfiance du peuple
haïtien. Vous avez, envers ce vail-
lant peuple, une obligation de ré -
sultats et non de moyens; une
obligation de changement, pas
de promesse de changement; une
obligation de vérité et pas de
contre-vérité. 

« Vous avez la haute respons-
abilité de dire la vérité à la nation
haïtienne. Le peuple a besoin
d’es poir et non des promesses !
Le peuple a le droit de vivre en
sécurité ! Tel est le cri de tous les
Haïtiens. Les Haïtiens vivent au
quotidien, dans leur chair et dans
leur sang, le coût en vies humai -
nes de cette insécurité galopante
qui emporte tout sur son passage.
Tel est aussi le cri des Haïtiens de
l’extérieur, eux qui souhaitent re -
ve nir passer des vacances, faire
des retrouvailles en famille, eux
qui ne font qu’espérer des lende-
mains meilleurs.

« Tant que le souverain peu-
ple se plaint, tant qu’il craint
l’avenir, qui lui paraît de moins
en moins prometteur, de plus en
plus ravageur, le Drapeau est
souillé et profané. Et vous
n’avez rien compris du bicol-
ore».

Epi li vire tèt li gade palman-
tè yo, senatè ak depite yo, ki te
abiye tou de blan tou pou l di yo
kèk gwo verité. Li sa : « Mesda -
mes, messieurs les parlemen-
taires, avez-vous oublié vos  de
campagne ? Moi, parlementaire,
je voterais des lois au profit du
plus grand nombre. Moi, par-
lementaire, je contrôlerais les ac -
tions du gouvernement. Moi,
parlementaire, je ne nommerais
pas des ministres au sein du gou-
vernement. Moi, parlementaire,
je ne protégerais pas de pré-
sumés criminels. Moi, parlemen-
taire, je participerais aux séances
pour lesquelles je suis payée.
Moi, parlementaire, je n’organ-
iserais pas de séances que pour
sanctionner des ministres. Tant

que vous ne servez pas la Répu -
blique avec dignité, avec fougue,
avec diligence, avec amour, avec
passion, vous n’avez donc rien
compris. 

« Et le Drapeau est souillé, le
Drapeau est profané.

« Le peuple vous suit, le peu-
ple a compris, le peuple a noté.
La jeunesse vous suit, la jeunesse
a compris, la jeunesse a noté. Le
onzième département vous suit,
le onzième département a com-
pris, le onzième département a
noté ».

Epi li pran pale ak tout
mounn kounnye a : « Mesdames,
messieurs! Van divizyon an kraze
enstitisyon nou yo. Van divizyon
an kofre pwogrè sosyal, ekono -
mik peyi a. Van divizyon an leve
wòb gouvènman an, wòb Pal -
man an, wòb opozisyon an, wòb
sektè prive a, ata wòb Laprès.

« Se nan chita, se nan pale, se
nan sakrifis pou peyi n, se lan-
mou pou Ayiti k ap ede n rezoud
pwoblèm sosyal yo. Van divizyon
bay goud la kout men nan monte
90 goud pou youn dola. Ensta -
bilite ak enpinite se degouden ak
senkant kòb. Ensekirite ak de -
vlòpman se chyen ak chat.

« Gran paran nou yo te kon-
prann van divizyon bay tout
kalite maladi. Li bay kansè, li bay
kolera. Sa k pi mal la, li bay
soudevlopman. Yo te chita. Yo te
reyini nan lakou Akayè pou met
tèt ansanm pou vanse sou chimen
pwogrè. Kòm majistra komin
nan, m deside bay gouvènman an

kle vil la pou kòmanse vrè dyalòg
nasyonal la nan komin nan.

« Mounn Akayè, pa gen
mounn sou latè, kèlke swa kote l
ye, ki pi atache ak vil yo pase w.
Ou ta renmen l bèl. Ou ta renmen
l toujou pwòp. Ou ta renmen l
gen bon jan enfrankstrikti pou
bon jan devlopman. E w sansib

pou imaj ou. Ou se site drapo. Se
pa ti jalou ou jalou pou drapo sa
a. Men sa pa anpeche w mande
otorite Leta santral yo : Pouki
wout St ard la pa fini ? Pouki yo
pa konstwi youn sant pwofesy-
onèl pou jèn yo, yo menm ki se
pitit pitit Katrin Flon.

« Pouki jis jounen jodi a pitit
Akayè ap mouri paske yo pa gen
LOPITALl ? Pouki sa se konsa
yo  trete moniman Katrin Flon
an, li menm ki te koud bèl drapo
sa a ? Pouki se Akayè ? »

Epi li vire tét li byen vit pou
gade mesye gwo levit blan yo. Li
di : « Messieurs, mesdames. je
vous le dis sincèrement, on ne
traite pas ainsi une ville his-
torique, une ville symbolique.
Tant que la ville est humiliée,
mal traitée, vous n’avez rien com-
pris de la célébration du bicolore
haïtien.

« Mesdames, messieurs ! La
voix du peuple [c’est] la voix de
Dieu ! Ce que le peuple veut,
Dieu le veut. Le peuple réclame
le procès PetroCaribe ! Et il
devra se tenir, le procès Petro -
Caribe. Et ce sera justice ! ! ! Ou
la justice sera, ou elle ne sera
pas. Que la justice soit faite ! Au
nom du people et du progrès et
de la sainte reddition des comp -
tes ».

Epi, li kanpe byen drèt nan
fen diskou a pou l di : « Chers
concitoyens, chères concitoyen -
nes ! Le miracle haïtien est possi-
ble. Le rêve haïtien est possible.
Ce rêve est codifié dans notre
bicolore. Ce miracle découlera
de notre bicolore. Notre Drapeau
est le plus beau, le plus fier, le
plus inspirant, le plus libérateur.
Nos élites politiques, économi -
ques, administratives, médiati -
ques, intellectuelles, artistiques
doi vent cesser de le piétiner, de
cracher, de souiller, de profaner
ce beau drapeau. Tant qu’ils
n’assument pas la mission qui est
la leur, ces élites n’auront rien
compris de la Fête du Drapeau».

Epi mè a fè youn bagay ki,
pou mwen, gen anpil signifikasy-
on. Li adrese l a Pèp ayisyen an
ak mounn Akayè. Li di : « Je
voudrais publiquement remerci-
er la Police nationale d’Haïti
pour son support à la popula-
tion archeloise. Vous nous avez
protégés. Vous nous avez servis.
Chapo, mesye. Mounn Akayè
renmen n. Quand la politique
veut, la Police PEUT ! »  
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Moman verite a toupatou,
yo pa ka di yo pa tande

Merès Akayè a, Madan Senvil-Petitom akote Matin Moyiz.

Rozmila Senvil-Petifrè, mè
Akayè a.

Ale nan paj 12

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law
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MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187
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er
1958 « le peintre du peuple». 
Au lieu donc de nous décrire des
scènes étrangères, Ronald a pré féré
tourner obstinément ses regards et sa
plume, cette «  arme miraculeuse  »,
vers la paysannerie haïtienne, vers
cette masse d’hommes et de femmes
marginalisés depuis l’assassinat, le 17
octobre 1806, du glorieux fondateur
de notre nation. De ce fait, Ronald
Jean-Baptiste est « le poète de la
paysannerie haïtienne » ou simple-
ment « le poète du peuple ». Il l’est,
en effet, quand, par exemple, il a fait
dire

[…] mon fardeau est trop lourd 
Mes deux pieds dans le sac, car c’est
moi qu
Et c’est moi qui réponds.

On dirait que Ronald a répondu
présent à chaque rendez-vous de la
paysannerie. En effet, 36, rue Saint-
Charles porte l’empreinte de ces
folles heures passées dans les konbit
organisés çà et là dans les bourgades
de Terre-Neuve ou au bord des riv-
ières cristallines de cette terre mag-
ique. L’auteur s’est baigné avec ce
petit peuple. Il a fait du paysan
l’essence de sa lutte. Il en a fait une
obsession, voire un culte. Ce sont
d’ailleurs ces paysans de Terre-
Neuve, surtout Man Pré et Ton Bo,
qui lui ont révélé les multiples secrets
de notre terre sacrée. Il nous rap-
pellera que :

Les feuilles ont des secrets que la
Maison 
Blanche elle-même ignore. Dans le
konbit 
Si tu as vidé ton assiette trop vite 

Le soir venant, le ventre perd la rai-
son. 
Fais bouillir un kachiman, un grain
de sel... 

36, rue Saint-Charles est aussi le
reflet de la fin des années 1970 de
chez nous qui refuse de partir. Et
Ronald nous a fait vivre ce reflet
après avoir merveilleusement «ap -
privoisé, avec des mots de France, ce
cœur qui lui est venu du Sénégal »,
pour reprendre ce vers du grand poète
Léon Laleau. En outre, il a fait
épanouir ce cœur sous les étoiles de
Doland et sous le soleil de « La terre
salée ».  Chwal, kazak, konbit, grand
midi sonnant, vonvon, nez tripòt, ju -
meaux de ma sœur… sont, par exem-
ple, les mots et expressions de chez
nous qu’il choisit pour nous peindre
nos us et coutumes. Et il le fait avec
aisance et ingéniosité, pour avoir été
tellement attentif au cri de nos
courageux paysans. 

Têtu, Ronald a renversé tous les
tabous qu’avaient dressés sur son
chemin les Frères de l’Ins truction
chrétienne. Par exemple, que va, en
effet, chercher cet adolescent formé
selon les préceptes rigoureux des
religieux de Cyr Guillo chez un
ougan, chez un Wozanfè Lanfè ? Or,
le jeune bar de est de foi catholique
apostoli que romaine! Simple est la
réponse. C’est qu’il a foi. Il a foi, une
foi ardente en l’avenir. C’est un véri-
table « enfant de l’avenir ». Point

barre !
Dans « La revanche des lwa», on

voit un poète nostalgique de
l’Afrique, notre Alma mater. Il s’in-
surge alors contre 

La religion des blancs nourissait vos
esprits.
C’est la même tendance dans «Le
temple et l’ogatwa ». Il avoue être
victime du syncrétisme religieux
quand

Une lutte suprême entre ces deux
puissances
Dévore mes pensées chaque fois dans
le noir.

Ah ! c’est sans doute dans le noir qu’a
été communiquée à l’âme de son âme
la pièce « Nos zombis ». Il l’a sculp-
tée comme pour agacer les «  chers
frères » en s’écartant des normes qu’il
avait reçues d’ eux. Accepter ce com-
promis au rait fait sans doute de lui, et
il le sait bien, un « étranger égaré sur
la terre d’Haïti ». « Comme le Saint-
Esprit, invisible et partout», dit-il, «
de nos zombis ». C’est la réalité typ-
iquement haïtienne, voire artiboniti-
enne qu’on entend parler «  à
l’angélus » à Doland ou à Figuier ou
dans les rues gonaïviennes au retour
d’un koudyay animé par les
orchestres «Volcan» et « Simbie ».

Ronald a également joué le rôle
de « professeur d’idéal » que ré cla me
de tout artiste le génial créateur de

Romancero aux étoi les.  Et il l’a rem-
pli de façon agréa ble, épatante et
opiniâtre ment haïtienne dans ses «
Leçons à ma fille ». Par exemple,
dans «Tu sauras », la douzième leçon,
il a utilisé pour cela un vieux conte
paysan, une leçon de sagesse.

Sans aucun doute, la postérité fera
un accueil très favorable à 36, rue
Saint-Charles, car son auteur s’est
distingué comme un poète éminem-
ment talentueux et haïtien qui a con-
féré un rang honorable à notre
paysannerie. Cette œuvre, vibrante
palpitation de l’âme haïtienne, sinon
de l’âme nègre, fera de Ronald Jean-
Baptis te l’un des poètes authentiques
de sa génération et peut-être même de
notre littérature. 

Toute la gloire reviendra à Dieu et
à nos valeureux héros qui, aux
Gonaïves, le 1er janvier 1804, dans la
dignité et dans la bravoure, au prix de
leur sang et de leur sueur, ont placé
Haïti dans le concert des nations. Et
c’est ce coin de terre qui a vu naître
des poètes authentiques et patriotes
tels qu’Oswald Durand, Émile
Roumer, Roussan Camille, Carl
Brouard, Jacques Roumain, René
Dépestre et d’autres qui ont ins piré
cet humble fils né au 36, rue Saint
Charles, aux Gonaïves, que Manmie
Herodia et Ton Leclerc avaient bap-
tisé… Ronald Jean-Baptiste !
Louis Carl Saint Jean
louiscarlsj@yahoo.com

LITTÉRATURE ET POÉSIE
Suite de la  page 3

Plaidoirie pour un centre financier à La Gonâve

Un centre financier international
en Haïti
C’est dans ce contexte que l’initiative de créer le centre
financier In ternational de l’ile de la Gonâve a vu le jour.
L’initiative a été se condée, selon les propos recueillis de
Willson Laleau, alors ministre de l’Économie et des
Finances (MEF), soucieux de remédier à la raréfaction des
ressources du Fonds PetroCaribe et de l’assèchement des
sources d’aide internationale, qui avaient un effet pervers
sur le financement du budget de l’État après le tremble-
ment de terre de janvier 2010. 

Haïti a voulu imiter les États Unis d’Amérique, en
créant un écosystème capable d’attirer les in vestisseurs, les
« trusts », les gestionnaires de fortunes considérables en
quête d’espace d’arbitrage et non en quête de lieu où blan-
chir des avoirs « mal acquis ».

Face à cette initiative, certains secteurs en Haïti s
inquiètent. Ils sont soucieux de préserver leur part de mar-
ché et pensent incorrectement que le centre financier inter-
national représente une me nace pour eux et pour la stabi-
lité du marché financier en Haïti.  Ils font de leur opposi-
tion une lutte existentielle. Selon eux, la réussite du mar-
ché financier serait leur déchéance. Ils sont prêts à investir
de fortes sommes pour tuer le centre financier dans l’œuf.
« Nou fini ak sa a. Li pa p pase ».

Embourber dans leur opposition, ils n’aperçoivent
même   pas les effets salutaires d’une telle initiative sur le
long terme et n’évoquent jamais les avantages qui pour-
raient en découler. A savoir : le retour  au pays de jeunes
Haï tiens ayant une compétence formidable dans le domai-
ne de la fi nance internationale, la mise en orbite de la répu-
blique et son appréciation au niveau international comme
destination ou faire les affaires, travailler et vivre ; La pos-
sibilité  de procéder au réaménagement du territoire  en
es p aces a vocation  spécifiques :   de technologie,  de zones
franches industrielles ,  de zones franches de services  ou
de recherches sur les savoir  de pointe  comme l’intelligen-
ce artificielle, la pharmacologie , la transformation de ma -
tières premières en produit de haute gamme ,   en zone
franche de services financiers et de gestion de risques, etc. 

La carte que joue les protagonistes de ce camp ne fait
plus partie du jeu. Les résolutions, telles que le Foreign
Account Com plian ce Act et les exigences de OECD ren-
dent caduques les argumentaires des opposants   à l’émer-
gence du Centre Financier de la Gonâve.  

S’il est vrai que les centres financiers servaient, dans
un temps, à favoriser l’évasion fiscale, sur une échelle
réduite, il de meure certain aussi que les centres financiers
ont surtout servi aux grandes fortunes internationaux de se
mettre à l’abri des impôts onéreux et des réglementations
contraignantes pour se remobiliser, croitre et créer la pros-

périté.
Aujourd’hui la mondialisation renforce davantage les

centres financiers, stimulant mieux la libre circulation du
capital; supprimant particulièrement les obstacles à la
plus-value, un élément clef du marché libre. À cette fin, les
centres financiers, où sont domiciliés plus de 33 % de la
richesse mondiale, ne peuvent fonctionner que selon les
directives des régulateurs supranationaux.    

2 - Particularite 
du Décret
Le décret respecte dans son ensemble la provision de la
constitution prohibant la vente de biens fonciers aux étran-
gers. L’article 2 du décret affirme   que le Centre est un
organe indépendant placé sous la tutelle du ministère des
Finances. Et l’article 5 décrète que le Centre sera respon-
sable du foncier où le Centre aura fait construire ou
construire lui-même des infrastructures (routes,
immeubles, etc.)

Selon le décret, le Centre s’étendra sur une superficie
de   100 km2. Selon l’alinéa 9 de l’article 11, la responsa-
bilité de l’acquisition du foncier revient au Centre, de
même que son développement, sa gestion, tout ceci en
conformité avec le contenu du Décret et selon les besoins
du Centre, en sus des réglementations qui seront adoptées
pour guider son fonctionnement. 

Aucun article du Décret ne fait allusion á des ventes de
foncier. L’article 6 du chapitre 2 du Décret renforce ce
point de vue. Il est clairement dit dans cet article que le
foncier appartenant au Centre sera loti, affermé prise en
location.
3 - La taille et 
la cible du marché
Aujourd’hui plus de 1 000 milliards de transactions sont
effectuées tous les jours sur le marché du capital interna-
tional. Les gran des sources de transaction sont le négoce
du pétrole, le marché obligataire, le marché des titres, le
règlement des lettres de crédit et autres instruments finan-
ciers. La revue Mother Jones affirme qu’en 2016 les com-
pagnies américaines disposent de plus de 2 milliards de
dollars dans des banques offshore.  

Les compagnies
Fonds placés dans des comptes offshore en milliards
de dollars, compagnie et fonds placés dans des
comptes offshore en milliard de dollars

General Electric  110,00 billion Exxon
48,00 billion

Microsoft 76,40 billion 
Citigroup 43,80 billion

Suite de la page 3

Suite en page 15
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Par Michelle Mevs 

De la signification d´un prénom
et d´un patronyme ? De l’identité
que dégage ces informations, du
destin qu’ils réservent?   En quel
nom devons-nous prier Dieu ?

Le verbe s´est fait chaire !
Puisque le verbe a son impor-
tance du fait du poids des mots et
de leur influence, les prénoms, de
même que les noms de famille
ont une répercussion, il n’en faut
pas douter.  

« Tout prénom et nom ont une

dimension phonétique, mais
également (en strate) une dimen-
sion spirituelle, et c’est cette com-
binaison qui intrigue le commun
des mortels », écrit Guy Olinga,
spécialiste de la question, en
2016.  

Les nom et patronyme
d´un bébé royal, à la
Cour d´Angleterre. 
Le bébé royal de la dynastie bri-

tannique a vu le jour dans la ré -
jouissance.  Ses parents, Meg han
Markel et le Prince Harry, ont
annoncé avec fierté le prénom
que portera cet enfant.

Il s’appelle 
Archie Harrison
Mountbatten-
Windsor
Son père Harry, septième en rang
de succession au trône du Royau -
me Uni, l’aura présenté à la reine
d´Angleterre, sa grand-mère, la
conformiste Elizabeth II, dans le
plus grand respect des normes
établies par cette royauté.  

Archie Harrison, ce nom a provo-
qué la surprise dans l´opinion pu -
bli que. Archie et non Archi bald,
tandis que Harrison renforce qu’il
est le fils d’Harry !  Osons dé -
cryp ter ici le choix des Duc et
Duchesse de Sussex sous influ-
ence de leur standard personnel et
dans le soucis d´observation de
leur devoirs aristocratiques.  

Archie, dans la plus pure tra-
dition non-conformiste de la mère
du prince Harry, la fulgurante et
très regrettée Diana. Les Windsor
se veulent modestes et accessibles
à leur peuple et au monde. Ils
comptent perdurer sur le trône du
royaume. 

Archibald serait-il trop pom-
peux et trop hautain pour le fils de
la roturière qu’est l’américaine
Meghan Markel, épouse de Harry
le noble?  Archie ne convient- il
pas mieux convaincre à   l’accep-
tation de la population et la
prospérité du business royal? 

Le commun des mortels bri-
tanniques déjà anxieux d´un Bre -
xit incertain. Ils y verraient la
mar que d´une famille royale ac -
cessible à tous et grand promoteur
en parallèle du prospère business
familial en vente de souve nirs,
photos, nourriture, tout produits
dérivés, en visite des châ teaux
également?  

À chaque événement de la
couronne le Royal Collection
Trust, l‘organisation qui gère la
col lection d’œuvres d’art de la
famille royale et les bâtiments
ouverts au public -comme
Bucking  ham Palace ou le château
de Windsor- voit son chiffre d  ́af -
faire progresser.  Il est actuelle-
ment de l´ordre de 22 Millions
d´euros par an. 

Harrison, pour ne pas dire jun-
ior, est, décidément, trop améri-
cain et trop banal.  Un junior n’ -
aurait pas fait l’affaire et, disons-

le, Harrison, c´est quelque peu
plus original tout en renforçant le
positionnement du père, le popu-
laire et sympathique jeune Harry.
Un formidable agent en relation
publi que pour l’actuelle monar-
chie, de même que son épouse. 

Pour plus de précision disons
que Le nom et le prénom sont des
étiquettes que l’on porte pour dire
qui on est. C’est quoi le prénom ?
C´est quoi le nom ?

« Le prénom est un nom per-
sonnel qui accompagne le patro -
nyme ou nom de famille ; il le suit
ou le précède, selon les langues. Il
est utilisé pour désigner une per-

sonne de façon unique, par oppo-
sition au nom de famille, qui est
partagé et hérité en commun.
Dans certaines cultures, il n’y pas
de prénom mais un ou plusieurs
post-noms. Le patro ny me c´est le
nom de la famille ». (Source
Wikipédia)

Si les Windsor ont survécu au
temps et à son évolution, c’est que
cette famille a su s’adapter aux
mœurs actuelles et à la mouvance
politiques et idéologique, d’un
siècle à l´autre.   

Illustrons ce point en disant
qu’en 1917, la famille royale por-
tait un nom allemand ―  étant de
fait une famille d’ascendance al -
le mande ― de Saxe-Coburg pour
celui, plus anglais, de Windsor.
La raison en est qu´il fallait dis-
simuler ses origines allemandes,
alors que l’ennemi allemand me -
né par le Kaiser, cousin du roi
anglais Georges V, était, à l’épo -
que, l’adversaire de l´Angleterre. 

La famille du prince Philippe,
mari de la reine Elizabeth II, aura
également substitué son nom de
Battenberg à celui de Mountbat -
ten.  Les monarques russes et alle-
mands ayant disparus au début du
XXe siècle, par contre, la monar-
chie britannique a su, par divers
stratagèmes, sauvé leurs préroga-
tives. Leur changement d’identité
nominale en fait partie.   

Mais encore le degré d´adap-
tation qu’a su instituer Georges V,
le père d‘Élisabeth d’Angleterre,
dans les normes de cette dynastie,
persistent à ce jour. Les proches
qui peuvent bénéficier des appel-
lations de prince et de princesses,
ces titres et donc des noms hon-
orifiques, sont laissés à la décision
finale d´Elisabeth d´Angleterre.
Pour éviter des tentatives am bi -
tieu ses d´usurpation d´un héritage
dynastique, de nombreux mem-
bres de cette famille sont souvent
tenus à l’écart par une privation
de titres et de privilèges.   

C’est la perspective des pa -
trony mes trop lourds à porter que
nous mentionnons ici le nom des
Hitler. Les descendants d´Hit ler
en Allemagne se virent confron-
tés à l’opprobre que pouvait
inspirer leur patronyme après la
guerre. 

« Le neveu d’Adolf Hitler,
William Patrick Hitler, méprisé
par le Führer, a changé de nom
en 1947.  Il adopta le nom de
Stuart-Houston et a lutté contre
l’Allemagne nazi au sein de
l’Armée américaine. Père de qua-
tre fils, ces derniers auraient scel-
lé un pacte pour éteindre défini-
tivement sur terre la lignée de
sang d’Hitler.  Lignée qui dis-
parut, en effet » Planète + (Source
combinée CNews 2014 et
Wikipédia). 

L´ironie ou   le paradoxe   con-
cernant cette histoire de change-
ment de patronyme d’aucuns per-
sistent à croire que le nom Stuart-
Houston adopté par le neveu
d’Hitler fut décidé par lui en évo-
cation à   l’écrivain antisémite
Hous  ton Stewart Chamberlain et
William Patrick prodigua à l’un
de ces fils le prénom Adolphe.
Faut croire que quelque part, une
identification à son ascendance
sommeillait encore dans son sub-
conscient. 

Comment un prénom et un
patronyme tous deux, des dénom-

inateurs fondateurs d’une identité
personnelle et sociale  influent-ils
sur le destin de celui qui le porte ? 
Il y a à priori le facteur du stéréo-
type que définit le nom que l’on
porte et celui du patronyme
définissant le rang social charrié
par le nom de famille. 

Cependant, est-il prouvé que
les noms conditionnent une
typologie caractérielle ou psy-

chologique ou même spirituelle
d’un individu ? Les noms et pré -
nom font-ils image cohérente d’ -
une certaine projection dans l´œil
de la société et du prochain ? 

À cette question référons nous
à la spécialiste Anne Laure
Sellier, professeur et chercheuse
en sciences cognitives à HEC
Paris, qui l’affirme dans son livre

Le pouvoir des prénoms. Elle
n’est pas la seule, car bien des
études actualisées sous-tendent ce
principe, d’autant plus que si on
remonte le temps, il est aisé de
constater que bien des traditions
ont foi en ce principe. 

C’est ainsi que la chercheuse
recommande aux futurs parents,
basé sur des considérations d’or-
dre d´observation pratique et de
données scientifiques, que : « Le
choix du prénom de vos enfants
est la décision la plus grave et
fondamentale que vous aurez à
prendre dans votre vie ».

Dans son livre, Le pouvoir des
prénoms, l’auteure, Anne Laure
Sellier, démontre, études à l’ap-

pui, à quel point notre prénom
influence notre vie et que son
choix est d’une importance capi-
tale. 

On a désormais des données
scientifiques et on sait que le
prénom influence notre vie. « Car
notre prénom, c’est l’acte fonda-
teur de notre existence et une éti-
quette sociale que nous traînons
toute notre vie », rapporte Olivia

Lévy dans sa critique sur le livre
de la chercheuse Anne Laure
Sellier pour La Presse (Canada ) :

« Le nom c’est ‘ comme un
tatouage ’, écrit Olivia Lévy pour
expliquer l’étude de la chercheuse
Anne Laure Sellier. C´est une
texte judicieux que nous repre -
nons ici : 

« La professeure indique qu’il

y a la volonté chez plusieurs par-
ents d’hyper-individualiser l’en-
fant, de le rendre unique en lui
donnant par exemple un prénom
original. « Le culte de l’individu
est à son paroxysme, mais ils ne
se rendent pas compte de la
portée de l’influence du prénom
sur le plan psychologique, car le
prénom, c’est comme un tatoua -
ge», explique Mme Sellier.

Elle ajoute qu’il a une influ-
ence sur notre vie personnelle et
professionnelle, voire intime.
«C’est logique, quand on y pense.
On vous appelle par votre
prénom 20 fois par jour depuis
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Michelle Portes Mevs

REGARD DE LA FENÊTRE
CULTURE ET SPIRITUALITÉ  
Dis-moi ton nom et je te dirai qui tu es ! 

Photo d´une promotion d´eglise òu le nom de Jesus est évoqué.

Haiti prière,. image de Ivan  Alvarado de Reuters.

Moment de prière collective dans une église en Haïti.

Suite en page 12
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ÉDITORIAL  

LL
’année 2018 s’est termi-
née sur une mauvaise note
pour Jovenel Moïse, en
termes de ses relations
avec le peuple haïtien et

l’opposition, toutes tendances con-
fondues. Tout au long de l’année der -
nière, la situation se compliquait, s’ -
étant progressivement détériorée
pour accoucher les émeutes des 6 à 8
juillet. Et celles-ci ont débouché
encore sur des manifestations ayant
entraîné dans les rues de la capitale et
des villes de province des millions de
citoyens réclamant à cor et à cri le
départ du président de la République. 
Durant les mois qui ont précédé le 18
mai 2019, date commémorative de la
création du Drapeau, M. Moïse n’a
pas su faire la paix avec ses dé trac -
teurs, surtout après le coup de force
baptisé « pays lock down », ayant
immobilisé la nation durant dix jours
consécutifs. La célébration de cet
événement historique, à l’Arcahaïe,
le berceau de notre Bicolore, n’a pas
été l’occasion pour M. Moïse de fai -
re revivre le sentiment patriotique
cou tumier à cette occasion. Conspué,
mis à l’index et même chahuté, au
cours de son discours de circon-
stance, la Fête du Drapeau constitue
un mauvais présage pour lui.

La date commémorative de la
création du Bicolore haïtien trouve
Jovenel Moïse en butte à une crise
multidimensionnelle. Déjà en proie à
celle, financière et économique, à
l’origine des perturbations et agita-
tions politiques qui ont surtout mar-
qué les premiers mois de l’année
2019, les nouvelles crises éclatent à
lon gueur de semaine, pour ne pas
dire de journée. On n’a qu’à con-
stater la dégringolade de la gourde
pour se faire une idée de la gravité de
la situation. De 75 gourdes pour un
dollar américain, en janvier 2018,
au jourd’hui, le taux de change passe
à 92 pour un dollar. L’inflation qui
s’ensuit engloutit littéralement dans
la famine des dizaines de milliers de
familles. Pourtant les conditions
dans lesquelles Nèg Bannann nan et
son équipe gèrent la chose publique
ne lui donnent aucun répit. Et Jove -
nel Moïse ne s’arrête pas de s’enfon-
cer dans des contradictions constitu-
tionnelles et des conflits politiques
dont les solutions restent insaisiss-
ables, ou bien dégénèrent en de nou-
velles crises.

En effet, en sus de l’affaire Petro -
Caribe, à la faveur de laquelle, on se
rappelle, plus de USD 4 milliards $
ont été détournés et/ou volés par des
hauts fonctionnaires de l’État, des
vagues de protestations et de conflits
suscitées par le mécontentement qui
traverse la société, sinon les clivages
intergouvernementaux, se sont suc-
cédées. Le dernier en date des antag-
onismes à éclater est la crise qui
vient de s’annoncer entre le Parle -
ment et l’Exécutif autour de la ratifi-
cation du Premier ministre intéri-
maire, qui a été désigné également
pour former le prochain gouverne-
ment. Quatre sénateurs de l’opposi-
tion ont forcé l’ajournement sine die

de la séance, à deux occasions, au
cours desquelles Jean Michel Lapin
devait présenter l’énoncé de sa poli-
tique générale. Alors que l’aide pro -
mise par le Fonds monétaire interna-
tional (FMI) au gouvernement est
mise en veilleuse, en attendant que
soit établi « le profil » de la pro chai -
ne administration, quant aux ré for -
mes conclues avec l’équipe Jean
Hen ry Céant, dans le cadre du Staff
Accord.

Rappelons que, au terme de ce
protocole, le FMI s’est engagé à
octroyer un prêt de USD 229 mil-
lions $ sur trois ans non porteur d’in-
térêt à Haïti, dont la première tranche
de USD 45 300 000 $ devait être
décaissée au mois de septembre.
Mais après la mise à pied du Premier
ministre Céant, Chris Walker, un
représentant du FMI devait annoncer
l’ajournement du premier versement,
jusqu’à ce qu’un gouvernement dé -
finitif entre en fonction et fasse ses
preuves dans la mise à exécution des
réformes qui ont été négociées avec
le gouvernement Moïse-Céant. Sans
l’ombre d’un doute, terriblement à
court d’argent, Jovenel Moïse risque
de se retrouver dans ses petits sou -
liers par ce contretemps. Ā la veille
du 18 mai, soit le 17, la Banque mon-
diale (BM) a annoncé des subven-
tions pour trois projets en Haïti ap -
prouvés par le Conseil d’administra-
tion de l’institution totalisant USD
163 millions $, mais aucune réfé ren -
ce quant à la date du décaissement.
Sans doute, du côté de la BM, on
attend aussi la formation du nouveau
gouvernement.   

Au nombre des grands malheurs
qui restent suspendus comme une
épée de Damoclès sur la présidence
de Moïse, s’ajoute la crise de pro-
duits pétroliers restée en veilleuse et
prête à surgir au début de chaque
mois. Faute de moyens pour payer à
Novum, le fournisseur étranger, les
fac tures en souffrance depuis plus de
60 jours, peut-être 90 jours ou plus
maintenant, l’équipe au pouvoir doit
s’attendre à de nouvelles agitations
sociopolitiques liées à une nouvelle
ronde de rareté de carburants à la
pompe. Surtout que la dernière lettre
de l’Association des professionnels
du pétrole (APPE), compagnies as -
surant la distribution de produits pé -
troliers sur le marché local, adres sée
au ministre des Finances, soit por-
teuse de mauvaises nouvelles. Dans
cette correspondance, en date du 15
mai, à Ronald G. Décembre, les sig-
nataires, représentants de KI MA -
ZOU, BANDAR HAÏTI S.A. CAP-
INVEST, DINA SA, SOL HAITI
S.A. et Diesel National Company,
tirent la sonnette d’alarme. Ils évo-
quent la possibilité de ne pouvoir
s’approvisionner en carburants lors
du prochain arrivage du bateau du
fournisseur étranger.

En effet, écrit les représentants de
l’APPE : « L’ensemble des compag-
nies pétrolières signataires de cette
lettre vous présente (sic) leurs com-
pliments et souhaite attirer votre
attention sur le problème des ‘ taxes

à rembourser’ devant être (sic) solu-
tionner dans les meilleurs délais au
risque de paralyser notre industrie ».  

Le message que veut transmettre
les représentants de ces compagnies
s’affirme en ces termes : « Après que
les compensations entre les dettes
dues par les compagnies pétrolières
au BMPAD et celles dues par
l’Administration Générales (sic) des
Douanes à ces dernières, au titre des
‘ taxes à rembourser ’ » aient été ac -
tées, les montants nouvellement dus
par l’administration douanière à nos
compagnies sont d’une telle ampleur,
que la dégradation de la trésorerie
des compagnies pétrolières ne va
plus nous permettre d’importer des
carburants sur le territoire nation-
al».

Le paragraphe qui suit se révèle
encore plus alarmant : « À titre de
rappel, nos courriers précédents fai-
saient référence à de possibles rup-
ture de stock dans les mois à venir.
Aujourd’hui, notre industrie prévoit
qu’elle n’aura plus les ressources
financières pour ravitailler le mar -
ché dans les semaines à venir ».

Venus de ces entreprises, directe-
ment liées en partenariat avec le
BMPAD, ces propos annoncent une
énième crise de carburants se profi-
lant à l’horizon. Quand on sait que
l’administration Moïse-Lapin n’a
pas les ressources nécessaires pour
s’acquitter de leurs obligations en -
vers les compagnies pétrolières, on
peut parier que les consommateurs
haïtiens seront bientôt confrontés à
une nouvelle période de rareté d’es -
sence, tout au moins à un ration -
nement encore plus rigoureux de ces
produits que le pays ait connu dans le
passé.

Les crises à rebondissements, qui
caractérisent l’administration Tèt
Kale de Jovenel Moïse, ne font que
confirmer l’idée mille fois évoquée
de l’incapacité du chef d’État à as -
sumer les responsabilités de la fonc-
tion qu’il occupe, encore moins de la
volonté de changer son fusil d’é-
paule. Ceux qui continuaient à se
bercer d’illusions à son sujet n’ont
qu’à consulter le discours prononcé
par la mairesse de l’Arcahaïe, Rose -
mila Sainvil-Petit-Frère, dans le ca -
dre de la cérémonie commémorative
du Drapeau. Particulièrement les
paragraphes adressés directement au
président de la République, qui suiv-
ent :

« Monsieur le Président, vous
êtes comptable de la joie et de la
peine, de l’espoir et du désespoir, de
la confiance et de la méfiance du
peuple haïtien. Vous avez, envers ce
vaillant peuple, une obligation de
résultats et non de moyens; une obli-
gation de changement, pas de pro -
messe de changement; une obliga-
tion de vérité et pas de contre-vérité. 

+« Vous avez la haute respons-
abilité de dire la vérité à la nation
haïtienne. Le peuple a besoin d’e-
spoir et non des promesses ! Le peu-
ple a le droit de vivre en sécurité ! Tel
est le cri de tous les Haïtiens. Les
Haïtiens vivent au quotidien, dans

leur chair et dans leur sang, le coût
en vies humaines de cette insécurité
galopante qui emporte tout sur son
passage. Tel est aussi le cri des Haï -
tiens de l’extérieur, eux qui souhait-
ent revenir passer des vacances,
faire des retrouvailles en famille, eux
qui ne font qu’espérer des lende-
mains meilleurs.

« Tant que le souverain peuple se
plaint, tant qu’il craint l’avenir, qui
lui parait de moins en moins promet-
teur, de plus en plus ravageur, le
Drapeau est souillé et profané. Et
vous n’avez rien compris du bicol-
ore».

De toute évidence, les événe-
ments qui se sont succédés, au cours
de ces derniers mois, ne cessent de
mettre à mal les dirigeants du pays,
rendant le chef d’État de moins en
moins apte à assumer pleinement les
responsabilités qui incombent à la
présidence. Les conflits irréconcili-
ables à répétition, qui surgissent au
sein du pouvoir, éloignent davantage
Jovenel Moïse des solutions qu’ils
recherchent. Surtout quand les dif-
férentes tendances au sein du PHTK,
le parti politique au pouvoir, se font
la guerre entre elles aussi bien qu’ -
avec l’opposition. Avec des hom mes
sans foi ni loi comme collaborateurs
formant, avec le locataire du Palais
national, une bande de criminels au
pouvoir, le peuple haïtien ne peut
s’attendre à aucune amélioration de
sa condition maté rielle. Surtout que
la crise en cours, depuis déjà plus
d’un an, s’est transformée en catas-
trophe humanitaire.

Mme Sainvil Petit-Frère résume
toute la situation du pays. À la lumiè -
re de ces remarques à l’égard de
Jovenel Moïse ajoutées aux faits déjà
connus, il est certain que la version
2019 de la commémoration de la
Fête du Drapeau n’augure rien de
bon pour le chef de l’État, surtout en
ce qui concerne ce qui reste de son
quinquennat.

La célébration de la Fête du Drapeau,
mauvais présage pour Jovenel Moïse
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TT
he year 2018 ended on a
bad note for Jovenel Moï -
se, in terms of his relations
with the Hai tian people
and all stripes of the oppo-

sition. All through last year, the situ-
ation gradually went from bad to
worse until it exploded into the riots
of July 6 to 8. Instead of improve-
ment, in October and November
there were mammoth demonstra-
tions in the capital and other major
cities, drawing millions to the streets
shouting “Down with the
President!” 

Early in the new year, beginning
on February 7, it was the “country
lock” phenomenon, immobilizing
Haiti for 10 days straight. In the
months leading up to May 18, 2019,
the date commemorating the creation
of the Haitian Flag, Mr. Moïse failed
to make peace with his critics. The
celebration of this historic event in
Arcahaïe, the cradle of the Red-and-
Blue, usually provides an opportuni-
ty to revive patriotic feelings. It did-
n’t work that way for President Moï -
se who was heckled during his
speech, a bad omen for a Chief of
State, who is despised and finding
himself increasingly isolated.

The commemoration of Flag Day
finds President Moïse facing a multi-
dimensional crisis. Plagued by a
financial and economic crisis that
caus ed the political turmoil that
marked the first months of 2019, the
new crises are breaking out on a
weekly basis, if not every day. To
wit, the depreciation of the gourde,
the national currency, which now
trades at 92 for $1, a real disaster
when compared to 75 for $1.00 in
January 2018. The accompanying in -
flation has caused real pain to the
average citizen whose buying power
has been severely affected. The con-
ditions under which the Banana Man
and his team are managing public
affairs won’t give him any respite.
Moreover, President Moïse is em -
broiled in constitutional contradic-
tions and political conflicts, the solu-
tions of which remain elusive, there-
by degenerating into new crises.

It all began, we should remember,
with the PetroCaribe scandal, a heist
of more than $4 billion from that
Fund, misappropriated and/or stolen
by senior government officials over
an 8-year period. That is the basis for
continued waves of protests and con-
flicts between the president covering
up for his associates and the society
at large demanding an accounting.
Even within the government there’s
tension because some branches are
for a fair accounting while those
close to the Executive are on stalling
mode.  

The latest antagonism in that
sense is the crisis that has just emerg -
ed between Parliament and the Exe -
cutive over the ratification of the in -
terim Prime Minister, who was ap -
pointed two months ago to lead the
next government. Four opposition

Senators forced the adjournment
twice of a Parliament meeting during
which Jean Michel Lapin was to
present the general policy statement
of his administration. Meanwhile,
the International Monetary Fund
(IMF) has put on hold a no-interest
loan to the government, awaiting the
“profile” of the next administration.
It is understandable because the IMF
Staff agreement was reached with
then Prime Minister Jean Henry
Céant and key cabinet ministers,
pend ing IMF Board approval. 

Based on that preliminary agree-
ment, the IMF committed to provide
a three-year no-interest loan of $229
million to Haiti, with the first install-
ment of $45.3 million to be dis-
bursed in September for the fiscal
year 2019-2020 budget, starting Oc -
tober 1st. However, after the sacking
of Prime Minister Céant, Chris
Walker, an IMF representative,
announc ed postponement of the first
disbursement, until a new Parlia -
ment-approved government takes
office and proves its ability and will-
ingness to implement the re forms
that had been negotiated with Prime
Minister Céant and key cabinet min-
isters. Terribly constrained by a lack
of money, it’s a setback for President
Moïse, who finds himself in an
uncomfortable situation. Just on the
eve of Flag Day, on May 17, the
World Bank (WB) announced a
grant of $163 million covering three
projects in Haiti. But nothing is said
about timing for disbursements. 

Unfortunately, there’s another
sword of Damocles dangling over
the head of the President. The fuel
crisis is still on stand-by, rearing its
head at the beginning of each month.
Consider that the government is in
arrears in its payments to Novum, the
foreign fuel supplier. Bills are more
than 60 days overdue, some past 90
days and even more.  This situation
will translate into shortages of fuel at
the pumps, leading to new socio-
political unrest. 

It’s already ominous, considering
the latest joint letter of the Asso cia -
tion of Petroleum Professio nals (AP -
PE), the companies distributing
petro leum products on the local mar-
ket, to the Minister of Finance. The
alarm has been pulled in that corre-
spondence, dated May 15, addressed
to Ronald G. Décembre, and signed
by the representatives of KIMA-
ZOU, BANDAR HAÏTI S.A., CAP-
INVEST, DINASA, SOL HAITI
S.A. and DIESEL NATIONAL
COM PANY. They mention the pos-
sibility of their inability to purchase
fuel when the foreign supplier’s ves-
sel next arrives.

Following is the APPE statement:
“All the fuel companies signing this
letter present their compliments to
you and would like to draw your
attention to the problem of’ ‘taxes to
be refunded,’ something which must
be solved as soon as possible, at the
risk of paralyzing our industry.“  

The message that the APPE rep-
resentatives want to convey is
explained in dire terms: “Consideri -
ng that the debts owed by the fuel
companies to the BMPAD and those
owed by the General Customs Admi -
nis tration to the latter, as part of the
‘taxes to be refunded’ haven’t been
effected, the amounts newly owed by
the Customs Administration to our
companies are of such magnitude
that the deterioration of the fuel
companies’ cash flow will no longer
allow us to import fuels.“

The following paragraph is even
more alarming: “As a reminder, our
previous letters referred to the possi-
bility of being out of stock in the
coming months. Today, our industry
expects that it will no longer have the
financial resources to supply the
market in the coming weeks.’’

Coming from these companies,
directly linked in partnership with
the BMPAD, the government agency
that was previously sole purchaser of
fuel, these remarks announce anoth-
er fuel crisis looming on the horizon.
Knowing that the Moïse-Lapin
administration doesn’t have the nec-
essary resources to meet their obliga-
tions to the fuel companies, one can
bet that Haitian consumers will soon
be faced with a new shortage of ga -
soline. Rationing of petroleum prod-
ucts could be far worse than it has
been in the past. 

The multiplicity of crises that
characterizes President Moïse’s
Bald-Headed Administration only
confirms the idea that the Head of
State is unable to assume the respon-
sibilities of the office he holds. On
top of that, the president is stubborn
as a mule and won’t change course
as far as his policies are concerned.
Anyone having an illusion about the
Chief of State should pay attention to
the speech delivered on Flag Day by
the Mayor of Arcahaïe, Rosemila
Sainvil-Petit-Frère. In particular, she
turned around to address the Presi -
dent of the Republic in these terms: 

“Mr. President, you are account-
able for joy and sorrow, hope and
despair, trust and mistrust of the
Haitian people. To this valiant peo-
ple, you have an obligation to show
results, not means; an obligation of
change, not promise of change; an
obligation to tell the truth, not
untruth. 

“You have a high responsibility to
tell the Haitian nation the truth. The
people need hope and not promises!
The people have the right to live se -
curely! That is the cry of all Haitians.
But Haitians live daily, in their flesh
and blood, the cost in human lives of
this rampant insecurity that grabs
everything in its path. This is also the
cry of Haitians from abroad, who
wish to come back for a vacation, a
family reunion, who are only hoping
for a better tomorrow.

“As long as the sovereign people
complain, as long as they fear the
future, which seems less and less

promising, more and more destruc-
tive, the Flag is defiled and desecrat-
ed. Thus, you did not understand
anything about the Flag.”

Clearly, events in recent months
have continued to undermine the
credibility of the country’s leader-
ship. Increasingly, the Head of State
is unable to assume fully the respon-
sibilities of the presidency. The irrec-
oncilable conflicts that arise repeat-
edly within the government further
alienate Mr. Moïse from the solu-
tions that are required. Worse yet are
the different tendencies within the
PHTK, the ruling political party, that
are at war, so to speak, against each
other, as well as against the opposi-
tion. Fearing neither God nor men,
the top guy at the National Palace
with some of his allies have become
a gang of criminals in power. In that
situation, the Haitian people cannot
expect improvement in their wellbe-
ing. In fact, the crisis, going on for
more than a year, has turned into a
humanitarian disaster. 

Through her public rebuke of the
president, Mrs. Sainvil-Petit-Frère
sum marizes the situation of the
country. Combining her remarks
with the facts already known, un -
questionably the commemoration of
the 2019 version of Flag Day doesn’t
bode well for the Head of State, who
shouldn’t expect to finish the re -
mainder of his five-year term.

11Haïti-observateur 22-29 mai 2019

EDITORIAL 

Haïti-
Observateur

P.O. Box
356237

Briarwood, NY
11435-6235

Tél. (718) 812-
2820

The celebration of Flag Day, 
a bad omen for Jovenel Moïse

Journal 22-29 mai 2019:hO  5/22/19  4:58 aM  Page 11



Epi se apre li fin salye travay
Polis la, ke l voye bouke flè bay
sèten ministè, Biwo Premye
minis la ak lòt òganizasyon,
menm Elektrisite Dayiti. Men li
pa di anyen de la Prezidans ak
Palman. 

Kisa nou ka di apre youn
mesaj si fò, kote mè Peti-Frè-
Sentil di tout bagay byen klè.
Pèsonn pa ka di yo pa konprann.
Asireman, prezidan Moyiz te
santi 2 pye l nan youn sèl grenn
soulye. Paske se li ki te pou pale
an dènye. Kijan pou l reponn mè
a ? San dout, diskou l te deja tou

pare avan li te vinn Akayè.
Kanmnenm li te di : « Li pa nan
menm pati avè m ». Kivedi tou sa
Madan Peti-Frè-Sentil di a se
youn kesyon de politik, se pati l li
t ap defann ? A, non ! Se pa pati l
li t ap defann. Se li ki parèt kòm
defansè peyi a, ki di tou sa k pou
fèt, kit se prezidan, kit se palman-
tè. Epi li kite pi gwo klou a pou l
te fè ladènyè : Fòk pwosè
PetwoKaribe a fèt kanmenm.

Sèl pwen ke prezidan an ta ka
di li dakò ak mè a se lè Madan
Peti-Frè-Sentil di l ap bay kle
lavil la pou « dyalòg nasyonal la
» fèt. Men le landmen, mè a di se
« gouvènman » l ap bay kle a, pa
nesesèman prezidan an. Mwen
konprann pouki sa mè a chanje
nòt la, bouch li te chape lè l te di
l ap remèt prezidan an kle a. Se
gouvènman li te vle di. Apre tou,
chef Dijisèl la te deja di depi 2
semèn ke prezidan Moyiz pa gen
« kredibilite » pou fè okenn
dyalòg nasyonal. E anpil lòt
pèsonalite nan sosyete a dakò ke

Jovnèl Moyiz an « pan kredibilite
! » Si nou koute diskou l la byen,
l ap plede mande « Dyalòg anba
Drapro nou an ». Se youn sèl
fwa mo « koripsyon » an chape
sot nan bouch li. Pou youn prezi-
dan ki te konn repete “ kòripsyon
» 5 fwa, younn dèyè lòt, li bliye
sa nèt, paske ki di kòripsyon di
PetwoKaribe. E kòm tout mounn

konnen, konpayi Jovnèl Moyiz
tranpe nan kesyon an tou. Vòlè
pa ka pran pozisyon kont vòlè !
Ni prezidan an, ni palmantè yo,
pa ka di se te youn bon 18 me
pou yo. E jan sa prale a, pi ta pi
tris ! Se konsa nou wè kesyon an.

Grenn Pwonmennen, 
22 me 2019
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que vous êtes petit, on y met des
intonations particulières, ça con-
ditionne vos réactions et votre
façon de vous comporter et, avec
le temps, ça finit par forger votre
personnalité et façonner votre
vie», soutient-elle. « Aujourd’hui,
on a des données scientifiques, on
a des outils, notamment avec l’in-
telligence artificielle, qui mesure
ce qu’on peut apprendre sur la
véritable portée du prénom ».

Elle cite une étude américaine
réalisée par les économistes Saku
Aura et Gregory D. Hess, qui a
démontré que certaines caracté -
ris tiques des prénoms ont une in -
fluence sur la réussite dans la vie.
Par non, les prénoms, d’origine
africaine ou non, si le prénom est
fréquemment répertorié à l’échel -
le nationale, si c’est un surnom
(Bob, Mike) … Leurs analyses
(sur 6 000 personnes) révèlent
que les caractéristiques du pré -
nom peuvent prédire le statut
social, le niveau d’études et le
salaire de la personne.

Selon Anne Laure Sellier,
notre visage pourrait même porter
les traces de notre prénom (voir
onglet 4). Elle indique que la
manifestation de notre prénom
sur notre visage est l’aboutisse-
ment d’années de travail incon-
scient. 

Elle écrit que « si le stéréotype
d’une Julie correspond à celui
d’une fille souriante et lumineuse,
les gens vont s’adresser à Julie en
s’attendant à ce visage. Julie, par
imitation inconsciente, se met à
sourire à la hauteur des attentes

de son interlocuteur. Sur plu -
sieurs années de ce comporte-
ment répété, au cours de milliers
d’interactions avec les autres qui
– à l’intérieur de notre groupe
culturel – partagent ce stéréotype
de Julie, notre Julie finit par
porter la marque permanente d’ -
un visage lumineux et souriant.
Afin d’être reconnus et acceptés
par les autres, on se met dans le
pli de la représentation que les
autres se font de notre prénom.
C’est comme les couples qui finis-
sent par se ressembler ».

A continuation:
La mauvaise intuition des parents
Anne Laure Sellier signale que
l’intuition des jeunes parents est
souvent mauvaise parce qu’on
souhaite à nos enfants un destin
hors du commun. « On se dit : “
Je ne vais quand même pas l’ap-
peler Louis”. Alors, on est tenté
de changer l’orthographe du pré -
nom. Or, une des choses qui por-
tent le plus préjudice, c’est lors -
que vous donnez un prénom clas-
sique et que vous en changez l’or -
thographe. C’est la pire chose à
faire, car toute votre vie, il devra
épeler son prénom, prévient-elle.
Ce sera Louys avec “y”, sauf que
ce petit truc, en plus qu’on pense
extraordinaire, ça va devenir un
petit truc en moins pour la per-
sonne ».

Un prénom trop hors du com-
mun peut aussi nuire à son déten-
teur. « Quand on répète son
prénom deux ou trois fois et que
les gens ne l’ont pas encore com-
pris, vous imaginez l’enfer ? L’ef -

fort que ça va demander à la so -
ciété de systématiquement bien
comprendre le prénom porte pré -
judice à la personne », expli que la
pro fesseure. Sur le plan du cer -
veau, ce qui relève de l’incon-
scient, on aimera moins la person-
ne, simplement parce que c’est
dur de toujours buter sur son
prénom. 

« On a tous envie d’avoir ou
de donner un prénom extraordi-
naire à notre enfant, mais la cher -
cheuse met en garde, car un en -
fant a besoin de simplicité et sur -
tout d’être accepté. C’est déjà dif-
ficile pour un adolescent de se
constituer une personnalité, il ne
faudrait pas que le prénom vien -
ne compliquer les choses ». Le
pou voir des prénoms, Anne Lau -
re Sellier/Éditions Héliopo les. 

Par ailleurs, il arrive couram-
ment que des individus se sentent,
pour des raisons personnelles,
dans un désir ou besoin de chang-
er de prénom et de patronyme,
soit pour des questions liées à un
passé ou présent troublé, mais
encore parce qu´ils sont dans la
nécessité de se renouveler; une
façon pour eux de recommencer
une nouvelle vie. 

En Haïti, quelques us et cou-
tumes :  Les alias servent un ob -
jec tif. Les alias ou autre nom util-
isé couramment en dehors du
nom déclaré par les parents et
faisant partie de l’acte de nais-
sance enregistré auprès de l’of-
ficier d’état-civil, sert à vaincre le
mauvais-œil ou à combattre toute
velléité qu´aurait un mauvais es -
prit sur l´individu. Il s’agit, en
l’oc currence, de se procurer un

bouclier-protection extérieure à
soi que les ennemis ou adversai -
res ne sauraient pénétrer.  Cer tains
Haïtiens vont jusqu’à adop ter des
noms de genre différents du sexe
qu’ils ont. 

Par ailleurs, il arrive que cer-
tains chefs de gangs reçoivent un
nom   en conformité avec leur
phy si que ou leur attitude, ce qui
leur colle à la peau. Cet alias sert
à décrire une ou des caractéris-
tiques individuelles. Par exemple,
Ti Je, tel qu’on a pu le voir en
photo, avait un œil entre-ouvert ;
et Bout Jam, est un solide gaillard
tout en jarrets. Système qui corro-
bore l´adéquation description/
nom. Je porte le nom de bout Jan,
parce que je suis comme cela...
avec tout ce que ce surnom
indique au public. 

Dans le cadre de la spiritualité
que revêt le nom de Dieu ou de
YHWH, il devient intéressant
d’observer, comment la prière fait
appel au nom du Divin, sans vrai-
ment pénétrer la valeur spirituelle
de ce nom. 

C´est au  nom de Jésus-Christ
que le croyant demande humble-
ment que soient exaucés certains
de ses vœux. Mais est-il conscient
du poids de ce nom et du rôle que
sa puissance joue dans l’interven-
tion sollicitée ? 

Guy Olinga publie sur le site
Elipslife 777 une réflexion qui
nous interpelle. Il y fait référence
à l’imposture qui consiste à prier
au nom de Jésus-Christ sans vrai-
ment s’inspirer de ce que ce nom
comporte d´authentique. 

Olinga précise que : « Faute
d’avoir pénétré le sens du nom
(de Jésus-Christ) dans sa dimen-
sion spirituelle, nous nous som -
mes retrouvés à baptiser, à bénir

et à prier ‘ au nom puissant de Jé -
sus-Christ ‘, en nous référant
seule ment au nom phonétique de
Jésus-Christ ». (Et nullement à la
vérité profonde de ce que signifie
ce nom). 

La bible relate dans Matthieu
18:20 : « Oui, quand deux ou trois
sont réunis en mon nom, je suis là
au milieu d’eux ».  Comprenons
en revanche qu’Il soit primordial
de se pénétrer du nom et de la
divinité de Jésus-Christ au cours
de toute assemblée. 

Or, « La corruption séman-
tique est une des armes fatales et
redoutables de l’impie... par elle,
il s’est assuré que les humains ne
décodent les Saintes Écritures
bibliques que sous le prisme de
l’ego, dans la dimension de la
forme.

En général, quand la Bible
parle du Nom de YHWH ou du
nom d’une personne, elle fait
allusion à l’esprit, à la conscience
qui l’anime. Dans cette sphère,
l’expression utilisée est « en ton
nom » ou encore « en mon nom »,
signifie en ayant revêtu ma na -
ture, mon identité, ma conscien -
ce, en vertu de mon œuvre salva-
trice.

[« Alors cher ami, écrit Guy
Olinga, ‘ au nom puissant de Jé -
sus-Christ, je t’en conjure, com-
prends que le nom en langage des
esprits est synonyme de nature,
d’identité ou de conscience. Ces -
sons dès lors de prier ‘ au nom
puissant de Jésus-Christ’ pour
prier de préférence « ‘ En vertu
de la Conscience de Yeshoua le
Christ, dont nous sommes faits,
par la puissance de son Souffle
sacré ‘ ].. 
« Amen ! » 
M.M.
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Par Dan albertini

Entre (), the serpent and the rain-
bow : loin d’être une promotion
pour les sciences du vodou après
visite & noces au point de se voir
sanpwel1 aussi, on nous a à des-
sin volé une science, sur le sol.
Aller la pratiquer en salle d’OP.
Fermons-les ().

Vous aviez légitimement per -
du votre latin faute de messes non
dites, référez-vous alors au dico
spécialisé. Ordre du rôle de
cas en rappel. Nominatif (sujet),
vocatif (l’interpellé), accusatif
(complément), génitif (filiation),
datif (attribution), ablatif (cir-
constanciel). C’est de là que l’on
comprendra mieux la phrase
française clé qui traduit l’élé-
ment du pardon de Donald J
Trump président, accordé à lrd
Conrad Black. Je ne la reproduis
pas ici, car l’affaire est virale
depuis les assises jusqu’au matin
du 16 mai où tout le monde, édi-
teur-journalistes s’affairaient :
Update. Nous, au 1er mai. 

Voici l’affaire sans hémis-
phère du New York Sun: Justice
for Conrad Black, Editorial –
15 mai 2019: ‹‹ When Conrad
Black stood before a federal
judge in Chicago to hear his final
prison sentence, [...]. He was
given a chance to make a state-
ment. “I never ask for mercy,” he
told the judge, “but I do ask for
avoidance of injustice.” [...], that
his request was denied › ›. Édito-
rial oui, mais est-ce que la main
de Black y a trempé ? Ça sent ce
que ça sent, disons une certaine

fragrance que l’on retrouve en lui
pour…. 

Voici en avant-première chez
H-O, un extrait du 1er mai dans
pourquoi Conrad Black rejoint-il
le courrier de Seth Lipsky pour
soutenir Trump ? : Conrad Black
est membre fondateur de NYS
certes, avec une histoire et une
signature, mais la valeur si elle
s’acquiert par le nombre des
années ou par le sceptre de, la
tâche de Conrad Black par la
nature de sa condamnation, est-
elle réellement effacée pour offrir
un tant soit peu de crédit à
Donald J Trump, au point de ter-
nir l’image des démocrates tels
qu’il le fait, quand ceux-ci n’ont
été pas condamnés dans le sujet
de leur revendication ? Si je le
sais avec prudence, je dois m’in-
terroger sur la valeur de ce ‘birth
again’.

Primo, le lord s’élève tou-
jours à sa hauteur. Comment
peut-on se retrouver en… si on
est lord : incompréhension, effets
d’un état d’âme ? Eh oui, c’est
l’interrogation loin de la question
que je formulerai élégamment ce
jour, noblesse oblige. Ensuite, si
on pardonne au coupable, seule-
ment à un coupable reconnu, tan-
dis qu’il accepte, est-ce une preu-
ve d’aveu ? Le vrai lord, dignité
oblige, se tiendra vertical face à
son destin. Avoir péché contre
l’Amérique en gestation n’est pas
le grief contre le lord d’autrefois
par la déclaration de Thomas
Jefferson ? Cela a rendu le pays :
Amérique indépendante républi-
caine. En effet, c’est une autre
interrogation, j’y reviendrai plus

tard. Parce que, si la javel blan-
chit ce n’est sûrement pas ce qui
l’est déjà, propre si l’on s’attache
à la lessive. S’il y a alors blan-
chissage, c’est qu’il y avait tâ -
ches. Mieux, si l’on devient édi-
torialiste pour sa propre cau se,
aux yeux même de l’éditeur offi-
ciel permissif, la javel a-t-elle
besoin de se javelliser si elle en
est déjà par nature ? Je suis tou-
jours en interrogation avec option
d’y revenir. Mais voyons l’effet
viral du 16 mai.

Financial Times 05/16/2019 :
lord Black Donald Trump par-
dons former media mogul
Conrad Black ‹‹Ex-owner of
Daily Telegraph spent more than
3 years in FL prison››.

Times 05/15/2019, Annie
Karni : President Trump
Grants pardon to Conrad
Black

‹‹The pardon of Mr. Black, a
political ally and longtime asso-
ciate of Mr. Trump’s, ...››,

Trump Pardons Ex-Media
Baron Conrad Black, a For -
mer Business Partner

White House hails ‘excep-
tional character’ [...] who left
prison in 2012. By Vivian Sala -
ma Updated 15, may 2019 10:40
p.m. Washington ‹‹Presi dent
Trump pardoned... business part-
ner convicted of fraud and ob -
struction of justice charges››.

Donald Trump fully
pardons former
media mogul Conrad
Black
Adrian Morrow U.S. Corres -
pondant & Joe Castaldo Wa -

shing ton published May 15 2019
updated 19 minutes ago. ‹‹ Do -
nald Trump has granted a full
pardon to former Canadian
media Conrad Black, a long
friend and 1 time business part-
ner who has written a biography
and numerous columns lauding
the US President ››.

Il y en a qui de toute éviden-
ce ont eu maille à partir avec
Black, mais je ne suis pas le seul
au 15-16 mai pour rendre un
constat du haut de l’observatoire.
Dieu merci j’y avais déjà pensé,
bien avant, puisque le 1er mai H-
O me publiait avec une certaine
gêne, car cela semblait offenser
les frères Joseph, en quelque
sorte. Mais la raison et la logique
de l’indépendance a eu raison
malgré… ! Ray dirait : intrigant.

Le suis-je réellement, atten-
tion, qui disait déjà : ‹‹ qui se res-
semble s’assemble › ›, doit-on
dès lors s’étonner, s’offusquer ?

non. C’est une prérogative
présidentielle et je ne regrette pas
d’avoir soutenu, là-dessus je reste
et demeure vertical, si tel le ro -
seau, plier sans se casser, d’avoir
soutenu la candidature de Don -
nald J Trump contre celle d’Hil -
lary Rhodam Clinton. Je demeu-
re convaincu que l’Amérique au -
rait coulé à pic avec cette femme
présidente, avec tel pouvoir.
J’avais même invité ton Donald à
venir nous expliquer sa formule
de Trump Tower, en Haïti. J’ai
fermé ce chapitre par sa crétine-
rie, lui promettant une fin de lune
de miel et un chemin de Damas.

N’y est-il pas à ce stade, et je
ne garantis pas la fin du pèlerina-

ge.
En outre, Black ne niera pas

et c’est triste pour un lord, de
s’être plié en courbant l’échine
pour saluer Donald Trump avec
ses articles de soutien, pour un
pardon, pour une faute commise.
Contre l’Amérique. Je n’invente
rien, la presse américaine s’est
exprimée là-dessus. Mieux, le
Canada attaché à cette couronne
de lord-un tel ne peut en être fier
de cette salle de lavage à la javel.
À chacun son édito !

Doit-on ainsi se déchirer la
chemise pour salir… salir vo -
yons donc, lord Black, NYS,
non. Je me soulage, car NYS est
un ami des frères Joseph qui pra-
tiquent avec moi la mode : non-
rétention no censure, depuis
juillet-août 2011. Date à laquelle
j’ai attaché un renouveau haïtien
pour que le séisme nous soit une
leçon. Car il faut se retrouver en
1804, même aujourd’hui. Pour la
République. Alors, bienvenue
Black, d’ailleurs tu portes le nom
de notre épiderme. Le lord, l’em-
pire hérité de Dessalines nous
donne droit à ce titre, à cette
transmission. Nous pouvons la
partager par la vertu des pré-
ceptes de Jean-Jacques le grand,
qui nous permet une extension
sans avoir touché le sol, mais par
la vertu des relations avec les frè -
res Joseph. Mais, fais-en bon usa -
ge désormais. La véritable mesu-
re sur les qualités du ‘rebirth’
serait par-devant le Congrès dans
le sens d’une nomination quel-
conque. Président Trump n’ose-
ra pas l‘esclandre.

Par Dan Albertini

Entre (). Michel Martelly a-t-il
menti en disant qu’il a toujours
été l’animateur vedette depuis les
kermesses, même chez les sœurs
à Ste. Rose de Lima ? Ti Raoul
Denis était la vedette et une fois
le fils de Gérard Martelly avec un
groupe de flûtistes en a été.
Fermons ().

En rappel : l’affaire
Jason Zeke Petrie/

Steven Shaw et des
militaires démobili-
sés
Si je prends la précaution de me
renouveler en disant que ce n’est
pas un certifié, mais une interro-
gation contre toute attente, de
toute évidence celle-ci n’est pas
un rejet non plus. Je dois en outre
y revenir de ce que j’ai retenu
d’une lecture récente à l’IADB.
C‘est-à-dire, un fait inavoué du
bureau du président Jovenel
Moïse, en l’occurrence. Le mi -
nis tre de la Défense est fonction-

nel en matière de récupération
depuis la visite de l’ex-sénateur
Jean Rodolphe Joasil comme
titulaire (qu’il soit dit, venant
d’une source inépuisable de res-
sources telles que décrites dans
un libellé du Parlement (HT)
laquelle institution j’ai souvent
traité de Parlement sans racines,
depuis l’exécutif de René
Préval). Mais loin d’être opéra-
tionnel, si je considère la visite du
ministre de la Défense É. Joseph
cité la semaine écoulée, qui signa
le 29/01/2019 à l’Inter-American
Defense Board. Si le lt colonel
Daniel Thériault a souligné l’ap-
port externe privé pour la réalisa-
tion de ce document déposé à
l’IADB, il y a lieu de s’interroger
aussi sur la connexion mixte avec
les étrangers stoppés lors de cette
opération de la PNH, en fonction
de la pratique découlant de l’exo-
expert mercenaire. Raison : les
déclarations guerrières de Moïse
Jean-Charles (Pitit-Dessalines)
suggérait. Contexte : les déclara-
tions de l’époque du sénateur
Joasil, ancien militaire devenu
mi nistre de la Défense, sur la
sécurité du territoire, par rapport
aux étrangers. De là, par exten-
sion de la protection du patrimoi-
ne national, de la sécurité, que
constituent les fonds garantis de
la BRH. Question : Moïse Jean-
Charles a-t-il mis à risque la
garantie financière du pays, par
ses déclarations sur la redistribu-
tion de ce qu’il signifiait comme
justice sociale entre le 18/11/ -

2018 et le 7/02/2019 ?
En consultant l’ancien ambassa-
deur d’Haïti à Washington, co -
fondateur de H-O, R.A. Joseph,
la notion d’intégrité du territoire
et celle de l’intervention étrangè-
re ont été en collision. En outre,
Jovenel Moïse avait la responsa-
bilité légale de protéger ces
fonds. A-t-il alors soit : fait usage
d’une cellule de l’Armée qui a
fait appel à des mercenaires à cet
effet, ou, a-t-il fait lui-même
appel à ces mercenaires ? Et, en
accord avec le gouverneur de la
BRH, Jean-Baden Dubois ? Con -
sidérant de manière obligée l’af-
faire du 18 novembre qui a vu le
drapeau noir et rouge de Pitit-
Des salines érigé à Vertières.
Donc, effet de causalité. Pour -
quoi la commission sénatoriale
sur la défense nationale n’a-t-elle
pas auditionné le chef d’état-
major ni le ministre de la Défen -
se ? La commission parlementai-
re (même institution) a auditionné
le chef de la PNH, Michel-Ange
Gédéon, qui, d’office n’est le
porte-parole militaire ni celui du
ministère de la Défense. J’ai alors
posé la question à l’ancien colo-
nel Himmler Rebu, qui est ancien
secrétaire d’État à la sécurité
publique, conférencier à l’IADB
pour les FAdH, en octobre 1986.
In texto.

Vous êtes un ancien colonel
des FADH, et si je ne me trompe
spécialisé dans la sécurité régio-
nale. J’ai suivi avec beaucoup
d’intérêts plusieurs de vos inter-

ventions à la radio, autour de la
crise qui sévit en Haïti. Vous
aviez approché les derniers évé-
nements, à savoir la présence
d’étrangers au pays, et d’armes
dont le directeur général de la
police disait ignorer la présence
et l’origine. Ma question a rap-
port avec votre expérience opti-
male de militaire ayant vécu des
événements politiques tragiques
qui ont marqué l’histoire récente
de la région sous un aspect diplo-
matique. Votre réponse serait
reproduite intégralement en fonc-
tion de la question. Au besoin,
nous renforcerons la compréhen-
sion par une consultation orale.
Voici le résultat.

HR : ‹‹ Je suis d’accord pour
répondre à vos questions ››.

Considération 1. Si vous êtes
encore un expert militaire actif
[et] non contractuel de l’armée
régulière (militaire) de la Ré pu -
blique d’Haïti.
Considération 2. Événement vu
en dehors de l’aspect de sécurité
civile qui concerne la PNH, les
ministères de la Justice et des Af -
faires intérieures, l’USGPN.
Considération 3. Comprenons
par là aussi que le DG de la PNH
n’est pas porte-parole de l’Armée
régulière en exercice, même s’il
disait avoir remarqué des armes
qu’il ne connaissait pas de son
arsenal, ni certains uniformes.
Considération 4. Vous aviez déjà
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Suite en page 14

BUSInESS oPPoRTUnITY In
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

APARTEMEnT À LoUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

Conrad Black de datif à ablatif ou génitif ?

L’affaire des étrangers arrêtés et relaxés sans procès ni amende, Suite2 de :
Dessalines est-il revenu d’outre-tombe crier revanche par personne de Jovenel Moïse ?
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à été dans l’exercice de la défense
militaire dans le passé.

Considération 5. Comprenons
que l’Armée régulière (militaire) en
exercice est réhabilitée dans les
termes de la constitution en rapport
avec le ministère de la Défense et
dont le président est le chef nominal
et non effectif, mais impliqué dans la
défense de la nation.

Considération 6. Le chef Gé déon
(PNH) convoqué au Sénat, après les
événements de juillet 2018, disait ne

pas pouvoir parler de certains élé-
ments stratégiques (dis cours mas-
qué).

Considération 7. Que l’armée
utilise au besoin des sentinelles per-
dues en avant-pointe.

Question : Aviez-vous donc remar-
qué, observé ou conclu, ou, étiez-
vous informé par une source fiable
ou rapportée, que l’armée régulière
aurait été déployée soit par ses effec-
tifs vitaux ou par des con tractuels/
réserves, dans le but de protéger la
République, en dehors de ses
casernes ?

HR : ‹‹ j’ai lu les 7 considérations
qui ont précédé votre question. Mon
intelligence limitée ne me permet de
répondre autrement à votre question.
Je ne sais pas de quel pays vous par-
lez quand vous parlez d’armée régu-
lière... déployée en dehors de ses
casernes, etc. autant d’éléments qui
n’existent pas... en tout cas, suivant
ce que je sais. Si vous avez de vraies
questions plutôt simples ››.

Je dois préciser à ce stade que
j’avais aussi en tête le fait qu’ -
Himmler Rebu militaire avait été
impliqué par le passé, avec Qualo/

Biamby, dans le con tex te d’une ten-
tative de coup d’État militaire, à l’oc-
casion du pouvoir du général Prosper
Avril, ce qui ne lui sied qu’en termes
de rébellion armée et d’acte illégal,
même si déclaré légitime par sa
conscience. Ce sont des faits.

Mais, d’autre part, l’émission du
17 avril 2017 bon signal (Ocnam C.
Daméus assassinant l’innocence avé-
rée de JJ Michel en faveur de Jovenel
Moïse), E. César étalant le président
qui tente ouvertement de militariser
l’USPGN, par le propos d’apprenti
dictateur.

La question est donc basée sur

les considérations 5 et 7, proposées à
Himmler Rebu : Jovenel Moïse est-il
en quelque sorte Dessalines revenu
d’outre-tombe pour défendre les inté-
rêts du pays, ce malgré les appa-
rences ?

Si oui, pourquoi alors le directeur
de cabinet, en la personne de
Nahomme Dorvil, refuse-t-il de nous
répondre tandis que des ouvertures
sont faites avec des journalistes étran-
gers ?

Sinon, qui est-il dans la réalité de
ces faits étalés ? Dossier à suivre.

Suite de la page 13
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By Hugh Locke and Atlanta
McIlwraith

SPECIAL To H-o — Five
Columbia University students who
hail from China, India, South Korea
and Thailand deserve the designation
“digital champions” for designing a
revolutionary new app to help mem-
bers of Smallholder Farmers
Alliance (SFA) in Haiti, and eventu-
ally other parts of the world. What
makes this app so unique is that it is
designed to help small-scale family
farmers become more productive at
the same time as measuring the pre-
cise impact of each farmer’s crops on
increasing food security, improving
the status of women, and combatting
climate change. 
“We were honored to have a chance
to help improve the lives of small-
holders in Haiti,” said Jimmy Lee,
who is graduating with a Master’s
degree in Public Administration,
“and we welcomed the challenge to
create something innovative and im -
pact ful for SFA. The result, we
believe, is quite amazing and we’re
proud to have been part of this initia-
tive.”

The students took part in this
project through Columbia Uni -
versity’s Capstone Workshop in
which graduate students are required

to provide a real-world consulting
service on which they are graded
before earning their degrees. The
“client” in this case was the

Smallholder Farmers Alliance
which has partnered with the global
outdoor brand Timberland to rein-
troduce commercial cotton to Haiti

after a 30-year absence. The first crop
being measured is organic cotton, but
the app, which began to take shape
with last year’s team of Columbia

Capstone students, is ultimately
designed to track and measure any
crop that farmers grow.

“We have now field-tested a beta
version of the app with 38 of our
farmer members,” explained Timoté
Georges, Executive Di rec tor of the
SFA, “and we will con tinue to refine
and test it. While not yet in its final
form, it is clear this is a breakthrough
innovation for agricultural data
management in Haiti.”

While the final design won’t be
completed until next year, the data
gathered using the app will feed
in???? into a digital dashboard that is
currently being tested. This dash-
board will give precise and real time
information on how individual
smallholders and their families are
benefiting from any given crop. It
will also track the impact of that crop
on food security, women’s empower-
ment and contribution to climate
change for any combination from a
single crop in one field to thousands
of farmers growing that crop and
spread out around Haiti. 

The next step in the design
process is to integrate the “tree cur-
rency” model used by the SFA. “In
our system, farmers plant trees to
earn credits they cash in for seed,
tools and agricultural training to
improve their yields and income,”

said Geor ges, “and we are going to
integrate that tree currency concept
into the new app so we can track the
connection between growing crops
and combatting climate change.”

SFA and Timberland are also
making sure that the app is ready to
incorporate blockchain technology,
provided blockchain re mains the
gold standard for building trust in the
information that is collected using the
app.

“Many in my generation want
more information in order to make
informed purchases,” said Numwa
Srimontha, another of the Capstone
students, who added, “And this app
can potentially help consumers of
cotton or food items from Haiti know
exactly what the impact of a given
item is.” She ventured to say.
“Maybe the best way to des cribe it is
as a kind of ‘radical transparency’
that will let consumers be part of
changing the world for the better.”

Good news, indeed, to originate
from Haiti that will be a guinea pig
for a technological breakthrough!   

Hugh Locke is President of the
Smallholder Farmers Alliance in
Haiti. Atlanta McIlwraith is Senior
Manager, Community Enga gement
& Communications for Timberland.

Digital Champions for Haiti

Flag Day was calamitous for
President Moïse and the Par -
liamentarians who accompanied
him to Arcahaie last Saturday to
celebrate the 216th birthday of the
Haitian Red-and-Blue. 

Instead of the usual unity, that
Arcahaie represents, especially on
May 18, when the officials gather
there with the common folks to cele-
brate the Flag, this year it was time
for recrimination. There was a short
homily at the Catholic Church and
parades by schoolchildren, the Police
and soldiers of the new army in the
making. However, after the commo-
tion, it was time for truth tell ing as the
Mayor; Lady Rosemila Sainvil Petit-
Frère dished it out to President Jove -
nel Moïse and the parliamentarians
who accompanied him. 

For the Mayor, it was no time
to talk about the unity among the
ancestors who buried the hatchet and
met there to discuss how to pull
together to face a common enemy,
the French slaveholders. Mind you,
for 12 years, the rebels had carried
out guerrilla warfare against the
French, with groups fighting in vari-
ous areas of the country. However,
on May 18, 1803, they clapped as
they watched Jean-Jacques Dessali -
nes, the father of Haitian independ-
ence, tear the White from the middle
of a French flag and gave the red and
the blue parts to the tailor Catherine
Flon who stitched them together,
symbolizing the unity among Blacks
and Mulattoes who henceforth

would fight under one banner. In
addition, six months to the day, the
vanquished the French at the Battle
of Vertières near Cap-Haïtien. Later,
the motto would be added: L’U-
nIon FAIT LA FoRCE (In Unity
There Is Strength).

After the usual greetings of
various personalities, starting with
the President of the Republic and his
spouse, the Mayor began her speech,
decrying insecurity and all things bad
about a previously proud nation,
which has become the laughingstock
of the world. A few minutes into her
speech, she turned her head to make
eye contact with the Pre sident and
said: 

“Mr. President, you are
accountable for joy and sorrow, hope
and despair, trust and mistrust of the
Haitian people. To this valiant peo-
ple, you have an obligation to show
results, not means; an obligation of
change, not promise of change; an
obligation to tell the truth, not
untruth. 

“You have a high responsibili-
ty to tell the Haitian nation the truth.
The people need hope and not prom-
ises! The people have the right to live
securely! That is the cry of all Hai -
tians. However, Haitians live dai ly, in
their flesh and blood, the cost in
human lives of this rampant insecuri-
ty that grabs everything in its path.
This is also the cry of Haitians from
abroad, who wish to come back for a
vacation, a family reunion, who are

only hoping for a better tomorrow.
“As long as the sovereign peo-

ple complain, as long as they fear the
future, which seems less and less
promising, more and more destruc-
tive, the Flag is defiled and desecrat-
ed. Thus, you did not understand
anything about the Flag.”

Then the Mayor turned her
head again to look at the parliamen-
tarians sitting on the dais with the
President and his spouse, all decked
out in their white suits for the occa-
sion, and said: 

“Gentlemen, Ladies Parlia -
men tarians, have you forgotten your
campaign promises? As for me, a
parliamentarian, I would vote laws
that benefit the great majority. As for
me, a parliamentarian, I would con-
trol the actions of the government. As
for me, a parliamentarian, I would
not name ministers to be part of the
government. As for me, a parliamen-
tarian, I would not protect alleged
criminals. As for me, a parliament, I
would attend the sessions for which I
am paid. As for me, a parliamentari-
an, I would not organize sessions just
to sanction ministers. As long as you
don’t serve the Republic with dignity,
fervor, diligence, with love and pas-
sion, then you did not understand
anything about the Flag.”

After such a public tongue
lashing of the Executive and of his
allies in the Legislature who are also
decried by most of the citizens,
Mayor Petit-Frère thanked the vari-

ous ministries, including the Prime
Minister’s office and the organization
who made possible the celebration of
the Flag this year. She did not thank
the presidency. Interestingly, she
began her praise by recognizing the
Na tional Police, the chief of which,
Michel-Ange Gédéon, had been
under a lot of pressure from the Pre -
sident who wanted to oust him long
before his mandate, which ends in
August.  

Here to the Police: “In my
name and in that of the citizens of
Arcahaie, I would like to thank pub-
licly the National Police of Haiti for
their support to the population of
Arcahaie. You have protected us. You
have served us. We tip our hats to
you. The people of Arcahaie love
you. When politics wants to, the
Police CAN” (sic).

In a few words, the Mayor
pledged allegiance publicly to the
Police which had suffered several ca -
sualties, victims of the gangs, most of
whom are allied to the “suited big-
wigs,” to repeat what the Chief of
Po li ce said last December at the
funeral of two policemen gunned
down by bandits. In addition, the
Mayor said she is also speaking in
the name of the people of Arcahaie,
reflecting, no doubt, the sentiments
of the majority of Haitians.

*As reported last week, in our
French section of nouvelles Brèves
(newsbriefs), Farah Louis won the
race in the special election for the
seat of her former boss who did
not support her. Preliminary results,
published last week, based on 99%
of the vote counted, are now official.

Ms. Louis won with 41.81% of the
ballots cast to 30.21% for her nearest
competitor, Monique Chandler
Water man.  She’s the one Jumaane
Wil liams endorsed, instead of Ms.
Louis, who worked with him for the
past six years, having become his
loyal Assistant Chief of Staff and
Budget director.

In true democratic fashion,
within minutes of Ms. Louis’ victory
on the evening of May 14, Mr.
Williams took to Twitter with his
“Congratulations to @FarahNLouis
Councilmember of the 45th Dis -
trict.” That will probably solidify
sup port for Ms. Louis in the primary
election to be held in about six weeks
to choose the candidate for the gener-
al election in November for a two-
year term, ending in 2021. We will
note that Mr. Williams was elected
New York City Advocate last Fe -
bruary in a special election to replace
Letitia James, herself elected Attor -
ney General of the State of New
York. 

Much is being said about a
new Haitian-Jewish alliance in the
45th District, which encompasses
Canarsie, East Flatbush, Flatbush,
Flatlands and Midwood. Another
winner in the special election for the
45th District was not on the ballot.
She’s Assembly member Rodneyse
Bichotte who had thrown all her
weight behind Farah Louis. While
we congratulate all, especially the
Haitian-American sisters who went
all out for Farah Louis, we urged
them to keep up the momentum,
because the energy will be needed
later in June and November.
RAJ, 

NEWSBRIEFS

Columbia students from top clockwise: Hyo Jin Kim, Jimmy Lee, Numwa
Srimontha, Nitin Magina and Ran Ma next to SFA agronomist Joseph
Piterson (right) gathering data from a Haitian farmer using the new app on
a tablet.
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Mary’s
Pavilion in Barnes ville, Md.,
coming together to kick-off the
visit of Father Ver dieu Joas saint,
accompanied by Honoré Louis-
Juin, his interpreter. The priest
ministering to the Carcasse
parish was visibly moved by such
a response of those who, beside
their prayers for the people affect-
ed by the wrath of nature, also

showed their support with cold
cash. They’re indeed committed
to the project of building a new
St. Jo seph church to replace the
one that began as a chapel in 1973
and stood up to the elements for
more than four decades. The
building and several other struc-
tures in Haiti’s southwestern tip
couldn’t withstand Hurricane

Mat thew when it made landfall,
October 4, 2016, in Les Anglais,
about 25 miles from Carcasse.

In a short and moving ad -
dress, Father Verdieu’s thanks the
audience for their generosity.
Speaking in Creole, with Honoré
Louis-Saint translating, he said:
“Onè ak respè pou nou tout ki soti
tout kote vin patisipe nan festivl sa
a. Mwen remèsye nou pou sa. Kè
mwen bat anpil jan m gade lan-

mou Bondye klere nan vizaj nou.
Benediksyon pou nou tout ki la ak
sa ki pa la! 

“Se pou nou pataje benedik -
syon sa a ak lòt ki poko jwenn li.
Se sa mwen vin mande nou pou n
kontinye ede lòt yo, espesyalman
ede n konstwi legliz Sen Jozèf,
Kakas la. Chak fwa ou bay, ou
jwenn nan men Bondye. Ede nou

avèk kè w. Ede nou selon kè w. Se
pou Bondye beni nou tout. Bòn
patisipasyon!” 

(Translation: “Honor and res -
pect to all of you who have come
from far and near to participate in
this festival. I thank you all for
that. My heart beats ever stronger
on seeing the love of God in all of
your faces. God’s blessings on all
of you here as well as on those
who couldn’t make it!

“Let us share these blessings
with the others that have yet to
receive it. That’s what I have
come to ask, to help the others,
especially to help in building the
St. Joseph Church in Carcasse.
Whenever you give, God recom-
penses you. Help us with your
heart and according to your heart.
May God bless us all as we par-
ticipate together.”) 

Other than the Saturday night
festival at the St. Mary’s Pavi lion,
Father Verdieu address ed the con-
gregation at St. Mary’s that Sun -
day. He also visited St. Mary of
the Mills in Laurel, MD., a church
that joined hands, two years ago,
with St. Mary’s at Barnesville, to
raise fund for the church project,
said Jack Reid, St. Mary’s Haiti
Twinning and Projects Coordi -
nator. He pointed also a parish-
ioner at St. Mary’s in Barnesville,
Susan Jamison, who set up a
Facebook account, www.face-
book.combridesforhaiti through
which more than $16,000 has
been raised this year alone.   

A visit by Father Verdieu to
Vanguard, the company in Win -
chester, Va., fabricating the hurri-
cane resistant components to go
into building the church, was a

high point in his trip. He actually
got his hands soiled in fabricating
a part that will go toward building
the church. It was a different
milieu than church, as he was sur-
rounded by factory workers, Jack
Reid and Donald Stevens, the
company’s manager, a friend of
Haiti since before the 2010 earth-
quake. Through Shelter 2Home,
another of his ventures, Mr.
Stevens got involved in building
hurricane-resistant hou ses in
Haiti after the quake. Asked about
progress, as far as materials to
build the church in Carcasse, are
concerned, Mr. Stevens said,
“We’re about 65% complete.”
Though he’s providing all equip-
ment at cost and his services for
free, there’s need for more money
toward manufacturing and labor.     

As the figures indicate, the
small steps have gotten the

fundraising efforts to a little more
than one-third of the goal. That’s
where you, reading this, come in.
Here are ways to participate:
Through GoFundme, ; by mail-
ing your checks to St. Mary’s
Church, P.O. Box 67, Barnes ville,
MD. 20838. Questions can be
sent to the coordinator, Jack Reid
at jcr57@aol.com. And if you’re
on Facebook, you might want to
tap on St. Mary’s Brides for Haiti.
(See above.) 

With your support, the “ti -
pas” (small steps) may turn into a
“GIANT STEP” when the new
St. Matthew Church will have
been inaugurated, more resilient
to withstand other hurricanes
which won’t be named Matthew.

RAJ, 
May 22, 2019
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Father Verdieu, left, Jack Reid, Honoree name unknown), and
Donald Stevens stand in front of the Roll-Forming Machine that
has manufactured the prefabricated components for the new St.
Joseph’s Church.

Father Verdieu, right fabricating  Galvanized Light Gauge Steel
Components together with the guidance of a  VANGUARD team
member.

from page 1

Plaidoirie pour un centre financier à La Gonâve

Pfizer 69,00 billion 
Google 38,00 billion

Apple               54,40 billion 
Wal-Mart 19,00 billion

Goldman sacks 22.00 billion  
McDonald 18,00 billion

Les compagnies améri-
caines qui ont renoncé à
leur nationalité, en 1983
En mai 2015, Atlantico rapporte que plus de
1 300 Américains ont renoncé à leur
citoyenneté américaine. Pour 2015 Fortune
magazine a recensé plus de 18 800 compa-
gnies ayant opté pour élire domicile à
Cayman Island. Depuis 1980, la compagnie
Apple domicilie a transféré le domicile de
cinq de ses filiales à Cork — communauté
d’une population d’environ 120 000 habi-
tants —, en Ireland du sud.  De ces annexes
on trouve Apple Sales International, qui
gère la vente et la distribution d’iPads,
d’iPhones et des ordinateurs Apple. Les
filiales d’Apple, en Ireland, ont permis a
cette compagnie d’augmenter de 44 mil-
liards les avoirs de ces actionnaires
(Retained Earnings).    

D’autres destinations de prédilection de
ces compagnies sont les Bermudes, le
Luxembourg et la Hollande. Toutes ces
activités se font, entre d’autres, en vue de
réduire le taux de taxes qui leur est imposé,
et surtout pour générer des capitaux au ren-
dement supérieur au taux d’inflation.  

Les centres financiers dans
la Caraïbe
Aujourd’hui, il existe dans la Caraïbe plu-

sieurs pays à avoir constituer leurs centres
financiers propres. Les plus achalandés
sont : 

Pays Population 
Superficie/ km2 GDP 

Cayman Island 56 732 (2012)
264 3.7

billion (2008)

Turk and Caicos      380 000 (2012)
616 795

million (2009)

Panama 3 400 000
(2010)               74,177
83 billion (2015)

Haïti/ La Gonâve          80,000
689.67 n/a

Les chiffres sont de Wikipedia.com

Les Îles caïmans  (Cayman
Islands), un exemple qui a
réussi
Les Îles caïmans constituent un centre
financier international dont les industries les
plus importantes sont : « les banques, la
création de fonds de couverture et d’inves-
tissement, des financements structurés et la
titrisation, d’assurance captive, et des acti-
vités générales de l’entreprise ». 

En 2007, les services financiers ont
généré 1,2 milliards de $ des Îles caïmans,
soit (55 % de l’économie totale), 36 % de
l’emploi et 40 % de toutes les recettes gou-
vernementales. En 2010, le pays est classé
cinquième à l’échelle internationale en
termes de valeur du passif comptabilisé, et
sixième par rapport aux actifs de réserve.
Elle héberge des succursales de 40 des 50

plus grandes banques du monde. Les Îles
caïmans sont le deuxième domicile en cap-
tivité (Bermuda est le plus grand) dans le
monde avec plus de 700 captifs, écrit plus
de 7,7 milliards $ de primes et 36,8 mil-
liards $ d’actifs sous gestion.

Depuis l’introduction de la loi sur les
fonds communs de placement, en 1993, qui
a été adoptée par les juridictions à travers le
monde, les Îles ont grandi pour devenir le
leader en matière de domiciliation des
Hedge Fund.  En juin 2008, elles sont pas-
sées de 10 000 immatriculations de fonds
de couverture, au cours de l’année. se termi-
nant, en juin 2008 CIMA a rapporté un taux
de croissance nette de 12 % pour les fonds
de couverture. ]

Le 4 mai 2009, le président des États-
Unis, Barack Obama, a déclaré son inten-
tion de freiner l’utilisation de centres finan-
ciers par les multinationales. Dans son dis-
cours, il a distingué les Îles caïmans en tant
qu’abri fiscal.  Le lendemain, l’Association
des services financiers des Îles a soumis une
lettre ouverte au président américain dé -
taillant le rôle de ce pays dans la finance
internationale et sa valeur pour les Etats-
Unis et de son système financier. 

Les îles ont été classés en tant que

deuxième paradis fiscal le plus important
du monde sur « indice d’opacité financière”
du Tax Justice Network à partir de 2011,
marquant un peu plus élevé que le
Luxembourg et la traîne seule la Suisse.] En
2013, les Îles ont été classées par le
Financial Index secret comme le quatrième
plus sûr paradis fiscal dans le monde, der-
rière Hong Kong, mais devant Singapour

Conclusion
L’intérêt des citoyens du monde consistant
à réduire le taux d’imposition aux quel ils
sont soumis est bien fondé. Il est une mani-
festation directe de la dominance du néoli-
béralisme qui a trouvé un essor remar-
quable avec l arrivée au pourvoir du tandem
Margareth Thatcher en Angleterre et
Ronald Reagan aux Etats Unis.

A eux deux ils ont encouragé le culte de
l’individualisme au détriment de l’intérêt
général. L’esprit qu’ils ont cultivé n’a fait
qu’encourager le désir de ce qui le pouvait
de chercher à se protéger contre les taux
d’imposition onéreux et les règlements
contraignants. La proposition de mettre sur
pied un centre financier à La Gonâve ne fait
que satisfaire une demande qui ne cesse de
se préciser.

De plus, une telle décision devrait ren-
flouer la trésorerie nationale et redéfinir le
rôle d’Haïti dans la répartition internationa-
le du travail.  La notion d’un pays ou la
compétitivité est basée sur la main-d’œuvre
á bon marché pourrait être révolue, et rem-
placée par une notion du développement
tirée par un aménagement rationnel du ter-
ritoire et un centre financier de renom et
tout ce qu’il entraîne.

*William Savary : fondateur de la
Société Haïtienne de Valeurs Mobilières,
S.A (haitianstockexchange.com).
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ment du Sénat, les dissidents n’enten-
dent toujours pas lâcher prise, ayant
décidé de maintenir les pressions
pour que triomphe la Cons titution.
C’est pourquoi, les deux séances de
ratification de Jean Michel Lapin ont
avorté, le président du Sénat, Carle
Murat Canta ve, ayant décidé d’a-
journer la der nière sine die.

Les quatre sénateurs de l’opposi-
tion, Évalière Beauplan, An to nio
Cheramy, Nènèl Cassy et Ricard
Pierre, qui ont obtenu des présidences
de Comités, ne sont pas prêts à fa -
voriser la séance de ratification du
Premier ministre nommé. Ils ont,
dans une lettre adressée au président
de la Cham bre Haute, donné les con-
ditions pour reprendre la séance.

Suite à des négociations au ni -
veau du gouvernement du Sénat, les
taches ont été répartis de la manière
suivante pour accorder des prési-
dences aux quatre op po sants. Le
séna teur Beauplan s’est vu octroyer la
présidence du Co mité des Affaires
étrangers; Anto nio Cheramy, celui

des Affaires sociales; le sénateur Nè -
nèl Cassy aura la présidence du Bloc
de l’op position. Tandis que Ricard
Pierre sera le président de la Com -
mission de la Planification.

Mais cela ne suffit pas pour que
ces derniers se mettent d’accord pour
fixer la date de la séance de ratifica-
tion de M. Lapin. Dans une lettre
adressée au président du Sénat, Carl
Murat Cantave, les «quatre mousque-
taires » donnent leurs conditions pour
recevoir M. Lapin.

MM. Beauplan, Cheramy, Cassy
et Pierre rejettent l’idée que les min-
istres cumulent plus d’un portefeuille.

Ils se déclarent systématiquement
opposés à la pré sence dans le nou-
veau ministère de titulaires qui fai-
saient partie du Cabinet présidé par
Jean Henry Céant. Ils soutiennent que
le prin cipe de solidarité indique que le
gouvernement Céant était censuré par
une écrasante majorité de dé putés,
dès lors, tous les ministres sont sol-
idairement frappés par le vote de non
confiance décerné à M. Céant. 

Réagissant aux conditions avan -
cées par les quatre sénateurs, ceux de
la majorité ont répondu, dans une let-
tre adressée au président du Sénat,
que le cumul de ministères ne con-
stitue pas un nouveau système. Puis -
qu’ il y a eu plusieurs cas de ministres
ayant eu deux porte feuilles sous le
gouvernement d’Enex Jean-Charles.
Toutefois, les ministres du groupe
majoritaire n’ont pas soulevé, dans
leur lettre, le problème des ministres
censurés avec Céant qui ont émergé
avec Jean Michel Lapin.

Soulignons qu’en sus d’un cabi-
net ministériel au complet, sans
cumul de postes ministériels, les qua-
tre sénateurs de l’opposition, dans le
respect de la Cons titution, rejettent

tout ministre proposé dans le gou-
vernement Lapin qui avait fait partie
de l’administration dirigée par Céant.

Le groupe des quatre exige aussi
la mise à sa disposition de tous les
ministres munis de leurs documents,
en vue d’un examen minutieux de
leurs dossiers.

Ils demandent également la con-
vocation en urgence d’une con-
férence extraordinaire des présidents,
afin de discuter de l’incident au cours
duquel le sénateur Joseph Lambert
avait frappé son collègue du Sud-Est
Pierre Ricard.

Des rumeurs d’une séance
de ratification clandestine
Pour l’instant, la séance de ratification
de Lapin est en suspens. Les condi-
tions ne sont pas favorables pour que
le président du Grand Corps prenne la
décision d’inviter le Premier ministre
nommé à venir faire l’énoncé de sa
politique générale.

Mais des rumeurs persistantes
font état de manœuvres de certains
députés proches de la présidence qui
auraient décidé d’organiser une
séance spéciale et clandestine au
cours de laquelle Jean Michel Lapin
sera ratifié comme Premier ministre.
Il semble que ces députés aient l’in-
tention de contourner le Sénat dont le
président est accusé de mener son «
Il semble que le sort de Jean Michel
Lapin soit toujours inconnu, en dépit
des tractations et des négociations
menées par Jovenel Moïse pour
qu’ait lieu sa séance de ratification.
C’est pourquoi des rumeurs citent
encore des noms de personnalités qui
auraient été contactées, dans le cadre
de nouvelles consultations, afin de
trouver un candidat autre que Lapin
au poste de Premier ministre.

Le torchon brûle à Washington, suite
à une décision d’un juge qui déplait
au président. Comme toujours, il se
croit au-dessus de la justice. 

En effet, le lundi, 20 mai courant,
le juge Amit P. Mehta, du District de
Columbia (Wa shinton, D.C.) a main-
tenu que la firme comptable qui s’oc-
cupe des finances du président
américain doit obtempérer et remet-
tre au Comité du Congrès les docu-
ments traitant des finances du chef de
l’État, tel que requis, af firmant que
les législateurs doi vent exercer leur
pouvoir de contrôle, selon les vœux
de la Constitution et de la loi. Ainsi,
le président perd-il une première
manche dans un conflit l’opposant
aux démocrates qui détiennent le
contrôle de la Chambre basse.

Le président Tromp a tempêté le
jour même, allant jusqu’à dire que le
juge Mechta est «fou», selon le
Washington Post, lundi soir dans son

édition en ligne. Il avance aussi qu’il
ira en appel, car « Nous pensons qu’il
s’agit d’une décision totalement
faus sée, de toute évidence l’œuvre
d’un juge nommé par Oba ma».
Donc, les juges ne peuvent être
impartiaux. Bientôt, on en ten dra
aussi qu’avec un nom pareil –Admit
Mechta ―, il n’est pas Américain,
comme le candidat Trump avait dit
en ce qui concerne un juge américain
d’origine mexicaine.

Les avocats du président avaient
fait objection aux demandes des
Congresmen, arguant que les deman-
des faites à la firme comptable
Mazars USA re pré sentaient une
expédition sans limites et n’avaient
aucune lé gitimité. Pourtant, le juge se
dit «tombé des nues », ne com-
prenant pas comment raisonnent ces
gens qui, « face à la Constitution qui
autorise le Congrès même à destituer
un président pour des raisons com-

prenant une attitude criminelle,
nieraient au Congrès le droit de
mener enquête sur une conduite illé-
gale ― dans le pas sé ainsi qu’au
présent — même sans entamer
formellement une mise en accusation
».

*Entre-temps, sur un autre front,
le président Tromp s’oppose à ce
que son ancien avocat témoigne
par devant le comité Justice du
Congrès. Et la lutte continue, parce
que hier mardi, 21 mai, Don
McMahon ne s’est pas présenté par
devant le Co mité Justice de la
Chambre basse, tel qu’entendu, le
président ayant fait objection à la
dernière minu te, savoir que son avo-
cat, même s’il n’est plus un employé
de la Maison-Blanche, n’est pas
auto risé à divulguer au Congrès quoi
que ce soit concernant des conversa-
tions qu’il aurait eues avec le prési-

dent dans le passé.
Ā souligner que dans le cas

McGahn, Jerry Nadler, le démo crate
de New York, qui préside le Comité
Justice, dit que par son action, Mc -
Gahn est en rupture de ban, ayant
banalisé une assignation du Congrès.
« Tout sera mis en branle », a-t-il
ajouté, pour faire en sorte que
McGahn témoi gne. Du train que
vont les choses, on avance à grands
pas vers une crise constitutionnelle
aux États-Unis. Il n’est que d’atten-
dre les retombés. 

*Le délégué départemental du
nord a été libéré lundi, 20 mai,
après quelque huit jours en prison
dans l’affaire Café Trio, au Cap-
Haïtien, remontant au 28 avril
2018. Le représentant du président de
la République a trouvé sa liberté,
suite à une or donnance de la Cour
d’appel du Nord en sa faveur, a rap-
porté l’agence en ligne Vant Bèf Info.

Tel que rapporté la semaine
dernière dans un article en page de
garde, Antonio Jules a été écroué le
13 mai, suite à la décision du juge
Emmanuel Vertilaire qui mène en -
quête sur l’attaque au gaz lacrymo -
gène lors d’une conférence, le 28
avril 2018, au Café Trio, conférence
qu’animaient les sénateurs Youri
Lator tue et Jacques Sauveur Jean au -
tour du scandale PetroCaribe.

En tout cas, l’Exécutif haïtien

démontre, encore une fois, qu’il est
au-dessus de la Justice, car la semai -
ne dernière, suite à l’arrestation
d’Antonio Jules, un coup de fil du
Palais national au doyen du Tribunal
de première instance du Cap-Haïtien,
deman dait qu’une action en habeas
corpus soit menée en faveur de M.
Jules. Or, voilà qu’en « deux temps,
trois mouvements », com me on dit
chez nous, la volonté du « chef
suprême » est accomplie. Entre-
temps crèvent dans les prisons infec -
tes des « voleurs de banane et de
poules » qui ne disposent pas de puis-
sants dé fenseurs pour intercéder en
leur faveur.

*Il y aurait un malaise au sein de la
famille présidentielle au plus haut
niveau. Mme la première dame,
Martine Moïse, ne se sent plus en
sécurité au pays et aurait conseillé à
son mari de préparer leur départ
d’Haïti. « Nous ne gérons rien »,
aurait-elle dit. Mais Monsieur le
Président dit qu’il existe un accord
entre lui et l’ex-président Michel
Martelly, savoir qu’il doit lui remettre
le pouvoir en 2022. La situation est
tellement tendue que des officiels de
Washington se sont immiscés habile-
ment dans les affaires de la famille
présidentielle. (Affaire à suivre).

Pierre Quiroule II
22 mai 2019
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noUVELLES BRÈVES
Le président Trump s’en prend à un juge
qui a décidé contre lui dans ses différends
avec le Congrès concernant ses finances

Le sénateur Antonio Cher-
amy.

Sénateur Ricard Pierre.
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Les sénateurs de l’opposition jurent de défendre la Constitution
LE SORT DE JEAN MICHEL LAPIN TOUJOURS EN DOUTE

dont il est accusé.
Quand bien même, à peine quel -
ques mois après son entrée au
Palais national, Martine aurait
découvert l’atmosphère « tox-
ique» dans laquelle allait évoluer
sa famille, « durant les cinq pro -
chaines années », elle était assez
naïve pour se fier aux paroles ras-
surantes de son mari lui disant que
« tout va s’arranger », il suffit de
« garder notre sang-froid » durant
les quelques semaines d’adapta-
tion. Mais elle s’est rendu compte
que, loin de s’améliorer, la condi-

tion de vie dans cet environ-
nement où « chen manje chen »
est la norme « risque de nous
changer ».

Arcahaïe est la réalité
La manière dont se sont

déroulés les événements à l’Ar -
cahaïe a mis Martine face à la réal-
ité. Elle s’est rendu compte que,
contrairement à ce qu’on répète au
Palais national, sa famille n’est
pas « adulée ». Elle a observé le
contraste entre la mairesse d’Ar -
cahaïe et son mari. Mme Saintil-
Petit-Frère est « aimée et respec-
tée ». Le contraire est plutôt vrai
pour son mari. Tout le sentiment

de rejet de Jovenel Moïse peut se
lire dans les yeux des gens qui
l’invectivaient et qui criaient plus
fort que lui, en guise de lui dire de
se taire.

En un mot, Martine Moïse
s’est rendu compte que Arcahaïe
est la réalité. Jovenel Moïse ne
peut retrouver le respect et la con-
fiance du peuple. On a été trop
naïf de croire aux « balivernes »
que débitent les « courtisans »
dont le seul souci consiste à « faire
durer le plaisir » pour s’enrichir «
à nos dépends ».

Pour Martine, l’Arcahaïe est le
«  wake-up call ». Voilà pourquoi
elle est disposée à sortir de cet

enfer sans faire demi-tour. Cette
décision prise, la première dame
souhaite que son mari ne s’y
oppose. Car, pense-t-elle, à partir
de ce qu’elle a entendu et vu, à la
Cité du Drapeau, la violence pour-
rait se mettre de la partie à tout
instant.

Nonobstant le danger qui
gronde tout autour, Jovenel Moïse
a un programme secret. Il pense
qu’il doit rester, à tout prix, pour
organiser des élections. Michel
Martelly avait créé les conditions
pour favoriser son accession au
pouvoir, à condition que lui, à son
tour, fasse au temps pour qu’il
revienne aux affaires.

En clair, la famille présiden-
tielle sombre dans la tourmente. À
ce tournant des événements, reste
à savoir si elle saura faire la bonne
décision pour éviter une catastro-
phe personnelle. Dans ce cas,
Martine Moïse est-elle prête à
jeter l’éponge et à prendre le large 
L.J.

Martine Moïse est-elle prête à jeter l’éponge ?
LA FAMILLE PRÉSIDENTIELLE DANS LA TOURMENTE
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